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Avertissem ent au lecteur.

Nous sommes heureux de présenter les actes de la septième ren­
contre de Reims. Comme à l'accoutumée, nous reproduisons ici, fidèlement, 
les débats dans toute leur spontanéité : une fois encore, le lecteur nous par­
donnera les latitudes du langage parlé et se souviendra que chaque interve­
nant n'engage que lui-même.
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Charles CHAUMONT :

Nous sommes réunis aujourd'hui pour la septième session 

des rencontres de Reims. Permettez moi de rappeler brièvement 

les raisons d'être et le déroulement de ces rencontres qui ont 

déjà maintenant une respectable ancienneté. L'objet essentiel 

qui a été à l'origine de ces rencontres était de nous donner 

l'occasion d'une réflexion nouvelle sur le droit international 

et plus spécialement, plus particulièrement, sur la méthode 

d'analyse du droit international. Je tiens à préciser que cette 

démarche n'est en rien incompatible avec la description, la 

prise de conscience du droit international tel qu'il est dans 

sa positivité. Il ne s'agit pas d'une démarche contraire à la 

connaissance positive du droit international, il s'agit 

simplement du souci, en vue d'une meilleure compréhension des 

problèmes internationaux et du phénomène juridique, d'une 

meilleure compréhension, passez moi l'expression, de ce qui est 

derrière le droit international, de ce qui est en dessous du 

droit international. On ne peut tout de même pas le considérer 

comme constitué d'un groupe de normes isolées, tenant en l'air



2

par on ne sait quel miracle : il se relie, nous le savons bien, 

à une structure multiple mais complexe, non seulement des 

relations internationales, mais de chaque Etat et en même temps 

il se rattache à des données concrètes tout à fait capitales 

qu'il convient d'analyser, de rechercher, pour comprendre la 

façon dont il s'établit, dont il s'élabore, dont il s'applique. 

Tel a été l'objet de recherche de ces rencontres de Reims et 

c'est pourquoi au cours de la première réunion en 1973 nous 

avions d'abord débattu de la méthode d'analyse du droit 

international. Nous avons ensuite, au cours des années, d'une 

manière plus ou moins intermittente, cherché à appliquer la 

méthode, dans divers domaines essentiels du point de vue 

épistémologique. C'est ainsi qu1 a été étudié le fondement du 

caractère obligatoire du droit international. Ayant conscience 

de l'importance dans le monde d'aujourd'hui du rôle que jouent 

les peuples dans la formation de branches essentielles du droit 

international, nous avons consacré une rencontre à la notion de 

peuple. On a étudié, au cours d'une autre rencontre, la 

relation entre le droit international et la structure 

économique et sociale et enfin, poür mettre à jour l'analyse et 

la réflexion sur les agents du droit international, nous avons 

consacré une rencontre aux sujets du droit international. Quant 

à la dernière réunion, elle a été consacrée au discours
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juridique sur l'agression. Aujourd'hui, dans un domaine 

relativement voisin mais plus complexe, moins aisément 

déterminable - à mon avis tout au moins - que la notion 

d'agression, nous nous attacherons à étudier le discours 

juridique sur la non-intervention au regard de la pratique 

internationale des Etats.

Qu'il soit bien entendu que, dans ce colloque, il y a deux 

caractéristiques fondamentales auxquelles personnellement, 

ainsi que ceux qui ont contribué avec moi à sa fondation, 

tiennent tout spécialement :

Certes il y a une certaine unité de pensée, tout au moins 

une unité de préoccupations et d'objectifs qui nous a réuni à 

l'origine et qui, je l'espère, continue à nous rassembler, mais 

en même temps chacun jouit d'une totale liberté d'expression. 

Il n'y a ici aucune orthodoxie, de quelque sorte qu'elle soit, 

et, en tout cas, aucune orthodoxie dans le domaine du droit 

international. Je voulais le rappeler pour celles et ceux qui, 

ici présents, n'auraient pas eu l'occasion de participer à nos 

réunions jusqu'à présent et auxquels je souhaite la bienvenue.
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PREMIERE DISCUSSION

Ouverte par le rapport introductif présenté par 

Pierre COLIN, Professeur à 1'Université de Reims, et M. 

ROSENBERG, Maître de Conférences à l'Université de Picardie,

M. Jean- 

Dominique

et le rapport de Mme Monique CHEMILLIER-GENDREAU, Professeur à 

l ’Université de Paris VII : "Les obstacles .juridiques à l'application 

du principe de non-intervention".
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RAPPORT INTRODUCTIF.

M. Jean-Pierre COLIN:

Nous avons donc la tâche, Dominique ROSENBERG et moi- 

même, d'introduire le débat : cela ne sera pas très commode 

car, Charles CHAUMONT le soulignait à l'instant, le principe de 

non-intervention n'est peut-être pas aussi facile à cerner que 

la notion d'agression : celle-ci a donné lieu à des discussions 

sans fin mais elle a au moins fait l'objet d'une définition 

avec la résolution 3314 adoptée par 1'Assemblée Générale des 

Nations Unies le 14 Décembre 1974 - ce qui n'est pas vraiment 

le cas du principe que nous prétendons étudier au cours de ce 

colloque. Certes, nous sommes dans un domaine voisin, connexe 

en quelque sorte, mais infiniment moins précis et c'est ce qu'à 

notre avis confirme la perspective historique dans laquelle 

nous avons essayé de nous placer. S'agissant du droit positif 

en la matière, et plus spécialement des solutions retenues dans 

le cadre des Nations Unies avec en particulier les résolutions 

2131 et 2625, Michel VINCINEAU et Eric DAVID nous en parlerons 

tout à l'heure et ils insisteront probablement sur l'importance 

essentielle des opérations de qualification dans chaque cas 

d'espèce. En ce qui nous concerne nous avons travaillé ensemble 

Dominique et moi - nous ne pouvons que souligner,
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et dès l'origine, l'incertitude, voire l'ambiguïté de la 

terminologie qui, si elle est constante en droit international, 

est particulièrement évidente ici. Si d ’ailleurs nous devions 

rassembler nos deux communications sous un titre commun, nous 

proposerions probablement : "Du principe de non-intervention au 

devoir d'intervention", mais nous n'irons pas jusque là, même 

si cet exergue peut vous laisser subodorer le sens de notre 

propos.

Au fil des lectures que l'on peut faire dans les ouvrages 

ou les articles consacrés à la question depuis le siècle 

dernier, on relève souvent des expressions telles que 

l'intervention ou l'ingérence, mais certains auteurs 

définissent , par exemple, l'intervention comme le fait pour un 

Etat d'accomplir un acte d'ingérence. Le terme d'immixtion est 

également utilisé mais on voit d'autres auteurs considérer que 

le principe de non-intervention a le même sens que le principe 

d'abstention* Le plus frappant est sans doute que si, en 

définitive assez tôt, on part de l'existence d'un principe de 

non-intervention - il y a déjà un article sur le sujet dans la 

Revue Générale de Droit International Public en 1897 - les 

auteurs classiques consacrent néanmoins avant tout leurs 

travaux à l'étude de l'intervention.

(l) Le principe de non intervention, Léon BOURGEOIS, RGDIP, 

1897, pp. 755-757.
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Ils étudient les différentes formes qu'a pu prendre 

l'intervention d'un Etat dans les affaires d'un autre Etat ou 

d'un autre peuple, relèvent au passage la violation ou non d'un 

principe d'abstention, mais si l'intervention est ainsi 

multiforme dans ses manifestations, le principe de non- 

intervention, si principe il y a, reste indéterminé dans son 

contenu concret.

1) Avant d'apporter quelques premières réflexions sur le 

principe dans son interprétation contemporaine, et pour mieux 

vous tirer du sommeil, il n'est peut-être pas inutile de tenter 

d'identifier les caractéristiques des interventions telles 

qu'elles ont eu lieu, à partir de 1815 jusqu'au premier conflit 

mondial, et qui furent si fréquentes.

Il me semble possible, prima facie, de les classer selon 

un triple mode.

La première forme d'intervention, mais je serai 

particulièrement bref sur ce point car M. Bathya SIERPINSKI 

doit nous en parler spécialement, c'est l'intervention 

d'humanité. Dès maintenant, je (ne permettrai toutefois d'en 

relever certaines caractéristiques, encore que la définition de 

cette forme d'intervention ne m'ait pas semblé très précise. Il 

arrive qu'on parle d'intervention d'humanité, et c'est sans 

doute là la définition restrictive de l'institution, lorsqu'un 

Etat intervient pour venir en aide à ses ressortissants, qui se



10

trouvent, momentanément ou en permanence, sur le territoire de 

l'Etat qui fait les frais de l'intervention. Les individus qui 

donnent le prétexte à une intervention peuvent cependant ne pas 

être les ressortissants de l'Etat qui intervient, mais 

bénéficier seulement, d'un certain point de vue, d'une certaine 

protection diplomatique, les chrétiens de 1'Empire Ottoman par 

exemple. Mais le plus souvent, et il s'agira alors de 

l'intervention d'humanité au sens propre du terme, 

l'intervention aura lieu en "faveur" des ressortissants de 

l'Etat sur le territoire duquel elle se produit , "faveur" dont 

ceux-ci à n'en pas douter, se seraient bien passés en certaines 

circonstances... En fait, les cas d'espèces dans lesquels les 

Etats du concert européen ont fait appel à ce concept sont des 

plus variés. Je citerai tout de suite un exemple hautement 

significatif mais il y en a bien d'autres et nous évoquerons 

tantôt, dans le même contexte, les interventions de la France 

au Maroc : Le Ministre Français des Affaires Etrangères fait 

appel à l'intervention d'humanité pour justifier, au moins 

partiellement, l'intervention française au Mexique en 1861, 

alors qu'il s'agissait pour la France de créer un Empire ami 

dans une vaste contrée de l'isthme américain (l).
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Cela dit, il y aurait donc, dans la doctrine classique du 

droit international, et nombre de précédents vont en effet dans 

ce sens, un droit de l'Etat à intervenir sur le territoire d'un 

autre Etat pour des raisons humanitaires.

(l) Le 9 Janvier 1866, au moment où, sortis de la Guerre de 

Sécession, les Etats-Unis ont retrouvé leur liberté d'action et 

font pression sur la France pour qu'elle retire ses troupes, le 

Ministre des Affaires Etrangères M. Drouyn de Lhuys, écrit au 

Ministre de France à Washington : "Nous ne sommes point allés
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au delà de l'océan uniquement dans l'intention d'attester notre 

puissance et d'infliger un châtiment au gouvernement mexicain. 

Après une série d'inutiles réclamations , nous devions demander 

des garanties contre le retour des violences dont nos nationaux 

avaient si cruellement soufferts, et ces garanties, nous ne 

pouvions les attendre d'un gouvernement dont nous avions 

constaté, en tant de circonstances, la mauvaise foi. Nous les 

trouvons aujourd'hui dans l'établissement d'un pouvoir régulier 

qui se montre disposé à tenir honnêtement ses engagements. Sous 

ce rapport nous espérons que le but légitime de notre 

expédition sera bientôt atteint, et nous nous efforçons de 

prendre avec 1'Empereur Maximilien les engagements qui, en 

satisfaisant nos intérêts et notre dignité, nous permettent de 

considérer comme terminé le rôle de notre armée sur le sol 

mexicain".(voir Alexandre-Charles KISS, Répertoire de la 

pratique française en matière de droit international, II, 

n°198, p. 106)
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La deuxième forme d'intervention est l'intervention 

financière , conduite au nom de la défense par l'Etat de ses 

intérêts pécuniaires ou de ceux de ses ressortissants. A coup 

sûr, ces interventions ont été très nombreuses tout au long du 

XIXème siècle, ainsi qu'au début du XXème siècle, et elles 

n'ont d'ailleurs pas disparu. La plupart du temps, elles 

étaient, autrefois déjà, liées aux exportations de capitaux et 

à l'incertitude politique et sociale qui régnait souvènt dans 

des pays qu'on appelait pas encore "en voie de développement", 

notamment en Amérique Latine mais également sur les autres 

continents. Elles ont pris des formes extrêmement variées et 

ont pu consister en des opérations très limitées, avec des 

objectifs très précis : on peut citer ici la célèbre opération 

conduite par trois pays européens, l'Italie, l'Allemagne et le 

Royaume-Uni à 1'encontre du Venezuela en 1902. Marquée par le 

blocus des ports venezueliens, agrémentée de bombardements, 

elle avait d'autant plus retenu l'attention que, si le 

gouvernement venezuelien, confronté à une grave crise de ses 

finances à l'issue d'une guerre civile, avait dû suspendre le 

remboursement de ses dettes, ces dernières avaient été 

contractées, non auprès des gouvernements, mais auprès de leurs 

ressortissants. On se souvient d'ailleurs que c'est à cette 

occasion que le Ministre des Affaires Etrangères d'Argentine, 

Drago, soutenu alors par les Etats-Unis, fit valoir que le 

recouvrement des dettes contractées par les Etats au moyen de 

la force constituait une violation de la souveraineté de l'Etat
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débiteur et était contraire au droit international. Mais ici, 

dans les relations entre des Etats dont la forme était 

identique, sinon la puissance et la gloire, l'intervention 

financière trouvait rapidement ses limites, et la Convention 

Drago-Porter devait constituer, dès 1907, un instrument 

conventionnel de limitation de l'intervention très important. 

D'autres interventions financières, dans un autre contexte 

politique, devaient prendre une toute autre ampleur et se 

transformer, dans certains cas, en protectorat, voire conduire 

à l'établissement d'un régime colonial pur et simple. On se 

souvient, mais ces situations historiques mériteraient sans 

doute d'être méditées aujourd'hui, de la gestion de la dette 

ottomane, de la gestion de la dette égyptienne, de la gestion 

de la dette tunisienne, de la gestion de la dette marocaine, de 

l'évolution des rapports de la France avec Madagascar à la fin 

du siècle dernier, etc... En Amérique Latine même, le processus 

ne sera pas toujours évité mais, chose significative, il sera 

conduit par les Etas-Unis, qui n'avaient approuvé les thèses de 

l'Argentine que par crainte d'une intervention des puissances 

européennes sur le continent : c'est ainsi qu'en 1915, si mes 

souvenirs sont bons, Haïti sera pratiquement placee sous un 

protectorat américain qui durera toute une génération. Certains 

pays européens eux-mêmes, n'échappent pas au processus et, à 

partir de 1897, par exemple, la dette hellénique sera gérée 

sous les auspices d'une Commission internationale composée de
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l'Allemagne, de 1'Autriche-Hongrie, de la France, de l'Italie, 

du Royaume-Uni et de la Russie.

- La troisième forme d'intervention me parait être de type 

idéologique ou, plus largement entendu, de type politique. 

Toute la période qui va de 1815 à 1914 est marquée par de 

nombreuses interventions politiques, des interventions 

entreprises sous les auspices de la Sainte Alliance en Italie 

en 1822 ou en Espagne en 1823 jusqu'aux incessantes 

interventions dans les Balkans en passant par la politique de 

Metternich et la guerre des Boxers en 1900. Sur le continent 

américain, la situation sera très particulière du fait de 

l'émergence, lente mais irrépressible, d'une nouvelle puissance 

- non-européenne dans l'image qu'elle a d'elle-même - les 

Etats-Unis. C'est dans un pays peu peuplé, quelques millions 

d'habitants, très faible encore à bien des points de vue, que 

sera, en 1823, énoncée la fameuse doctrine Monroe. Les Etats- 

Unis craignent alors aussi bien d'éventuelles initiatives de la 

Sainte-Alliance en Amérique Latine que les prétentions de la 

Russie au nord du continent et c'est dans ce contexte 

géopolitique très particulier que se trouvent définis les 

principes de la politique étrangère américaine. On se 

souviendra de leur véritable signification : il s'agit pour les 

Etats-Unis d'empêcher les puissances européennes d'intervenir 

dans les affaires du continent américain, et avant tout de 

s'opposer à toute initiative qui pourrait conduire, sous une
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forme ou sous une autre, au rétablissement du régime 

colonial(l). Dès qu'ils en auront véritablement les moyens, 

notamment à partir de 1844-1845, les Etats-Unis se montreront 

extrêmement fermes sur ce point et l'aventure européenne au 

Mexique de 1861 à 1867 ne sera possible qu'en raison de la 

guerre de Sécession qui déchire les Etats-Unis de 1861 à 1865. 

Dès 1866, ces derniers exigent le départ des troupes françaises 

qui s'embarqueront au mois de février suivant. En revanche, la 

"doctrine de non intervention" deviendra au fil des années un 

titre à l'intervention des Etats-Unis dans les affaires du 

continent américain et c'est ainsi désormais qu'elle sera 

perçue par l'opinion publique. Au demeurant, sous des formes 

extrêmement variées, les interventions se multiplieront, de la 

guerre contre l'Espagne avec la main-mise sur Cuba en 1898, au 

protectorat de Haïti en 1915 en passant par la création de 

l'Etat de Panama en 1903 ou les interventions plus ou moins 

poussées à Saint Domingue en 1907, au Honduras et au Nicaragua 

en 1911, au Mexique en 1916, etc. En fait, à cette époque, sous 

l'influence de présidents tels que T.Roosevelt ou T.W.Wilson, 

les Etats-Unis organisent en Amérique Centrale, dans les 

Antilles et dans le Pacifique de véritables zones d'influence.

(l) Cf la déclaration du Président James Monroe au Congrès le 2 

décembre 1823, notamment les §7, 48, et 49 : "Les continents



17

américains, en raison de la liberté et de l'indépendance qu'ils 

ont acquises et qu'ils maintiennent, ne peuvent plus être 

considérés comme susceptibles d'une colonisation future par une 

puissance européenne...."

"...A l'égard des colonies ou dépendances actuelles des 

puissances européennes, nous ne sommes pas intervenus et nous 

n'interviendrons pas. Mais à l'égard des gouvernements qui ont 

déclaré leur indépendance et qui l'ont maintenue, et dont nous 

avons reconnu l'indépendance après sérieux examen et sur la 

base de la justice, nous ne pourrions considérer aucune 

intervention d'une puissance européenne ayant pour but de les 

opprimer ou de contrôler d'une manière quelconque leur destinée 

autrement que comme la manifestation d'une disposition 

inamicale à l'égard des Etats-Unis, "...en ce qui concerne 

l'Europe, notre politique qui a été adoptée au début des 

guerres, qui ont si longtemps agité cette partie du globe, 

demeure néanmoins la même, c'est à dire ne pas intervenir dans 

les affaires intérieures d'aucune de ces puissances...".
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On le voit, la classification proposée est parfaitement 

superficielle, mais si vous le permettez, je dirai volontiers à 

dessein. En réalité, il s'agit toujours de l'intervention des 

grandes puissances de l'époque dans les affaires des Etats 

petits et moyens, ou d'une façon plus générale dans les 

affaires des peuples, mais les Etats prendront le soin de 

justifier leur action tantôt d'une manière, tantôt d'une autre, 

avant tout pour deux raisons car le point de vue de l'Etat ou 

du peuple qui fait les frais de l'intervention est considéré 

comme quantité négligeable : il s'agit d'abord de rassurer 

l'opinion publique, parfois enflammée, souvent inquiète devant 

de nouvelles aventures; il s'agit également de ménager les 

autres puissances toujours attentives au maintien de 1' 

équilibre. Les Etats avancent peut-être ainsi masqués, mais 

toujours sur leur propre scène, leur propre théâtre, ils n'ont 

de compte à rendre qu'à leurs pairs.

Quant aux arguments dont ils se serviront selon les 

circonstances, ils varient également en fonction du degré 

d'intégration des Etats et des peuples au concert 

international. L'image d'une "barbarie" dont l'Occident 

européen tirerait peu à peu l'univers, véritable toile de fond 

du décor idéologique, est ancrée dans les esprits, mais on ne 

s'en souvient pas toujours aujourd'hui, dans tous les esprits 

y compris sur les terres barbaresques. Certaines interventions 

"humanitaires" de la France dans les affaires marocaines
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donneront lieu à des échanges significatifs : la France 

s'indigne, par exemple, des tortures infligées à des rebelles 

mais en réalité elle cherche toujours davantage à marquer sa 

présence dans le royaume chérifien afin de parachever son 

"oeuvre" en Afrique du Nord. Le sultan lui-même s'adressant au 

corps consulaire de Fez, tout en disant espérer qu'il n'y 

aurait plus désormais d'insurrection analogue à celle de Bou 

HAMARA et en faisant remarquer qu'en ce qui le concerne il 

était disposé à ne plus recourir désormais à des châtiments 

cruels, fit observer :"que la décision qu'il avait prise lui 

avait été inspirée par la pitié, l'ablation d'un membre lui 

paraissant moins grave que la peine de mort" et ajouta, non 

sans ironie peut-être, "que les populations marocaines 

n'étaient pas, en réalité, civilisées et que l'on était parfois 

obligé d'employer à leur égard des méthodes qui ne sont plus 

actuellement usitées en Europe".(l)

(l) Voir Répertoire français de la pratique en matière de droit 

international public, op.cit, II, n°1089, p. 633.
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En somme, s'il existait un principe de non intervention en 

droit international avant 1914, c'était avant tout dans les 

relations entre les Etats du concert européen qui avaient les 

moyens matériels et la volonté politique de remplir le rôle que 

leur assignait le système encore ce principe ne jouait-il qu'en 

temps de paix et laissait-il entier "le droit de faire la 

guerre" qui, en tout état de cause, appartenait à "chaque 

nation souveraine". Quant aux autres Nations, peuples ou 

peuplades, les précautions d'usage visent toujours, non à 

ménager leur susceptibilité dont on n'a cure, mais à rendre 

l'intervention présentable aux autres Puissances. L'équilibre 

entre les puissances, et en définitive le maintien de la paix, 

constituent alors la véritable mesure de l'institution.On 

jouera par exemple, de l'intervention humanitaire pour faire 

pression sur l 'Empire ottoman et pour répondre à une opinion 

publique sensibilisée au sort des chrétiens d'Orient, mais on 

se gardera bien d'ébranler un Empire si nécessaire à contenir 

l'immense Russie.
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On jouera de l'intervention financière mais pas de la même 

manière là où aucune Puissance ne prétend exercer une influence 

privilégiée et là où, sur le continent américain par exemple, 

un nouveau leadership est en train de se créer. On jouera de 

l'intervention politique mais dans des conditions tout à fait 

différentes selon que les Puissances se seront ou non accordées 

au préalable sur les objectifs qu'elles se seront assignées.

2) Le principe de non intervention me parait conduire à 

une ambiguïté, voire à une ambivalence au moins aussi marquée 

à l'époque contemporaine. Je ne m'arrêterai pas à l'évolution 

du principe sous les auspices de la Société des Nations ni aux 

formes de sa consécration sous l'empire de la Charte des 

Nations-Unies. Michel Vincineau et Eric David doivent, en 

effet, traiter de la question, notamment sur le dernier point. 

Parviendront-ils à déterminer "un seuil de l'illicite", nous 

savons tous que c'est une tâche très délicate, sinon impossible 

et que le droit international renvoie ici trop souvent à des 

cas d'espèce que chacun interprétera selon ses convictions ou 

ses analyses.

Cela dit, tout l'effort ultérieur qui s'est manifesté 

depuis 1945, et surtout depuis 1954-1955, avec notamment les 

résolutions 2131 et 2625, s'est inscrit dans la perspective de 

la coexistence pacifique. Le concept, discuté par les 

marxistes-léninistes eux-mêmes on s'en souvient, ne sera pas
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accepté dans sa formulation originelle jugée trop idéologique 

par les Etats occidentaux et l'on préférera parler de relations 

amicales entre les Etats mais il s'agira bien de la même chose 

c'est à dire : de la coexistence non seulement entre les Etats, 

mais encore entre les systèmes. Simplement, pour le remarquer, 

le juriste devra apprendre à lire entre les lignes....C'est 

cette double contradiction qui rae semble conduire à une inter­

prétation raisonnable d'un ensemble apparemment insensé où se 

conjuguent un principe de non-intervention affirmé par tous les 

Etats avec toujours plus de force et des interventions qui sont 

jusqu'à présent restées aussi nombreuses que dans le passé, y 

compris sous une forme militaire. Aux contradictions qui 

peuvent se développer entre les Etats, et qui doivent 

normalement être surmontées par la négociation, correspondent, 

en quelque sorte à un niveau supérieur, les contradictions 

entre les systèmes qui, dans l'intérêt de la paix et à l'ère 

nucléaire, doivent impérativement être résolues par la 

négociation - cela impliquerait-il une intervention à 

l'intérieur d'un système ou d'un autre en violation du 

principe. Autrement dit, le principe de non-intervention 

vaudrait d'abord entre les systèmes, accessoirement entre les 

Etats. Cette analyse reste bien entendu très générale : on peut 

discuter - et les juristes ne manquent pas de le faire 

aujourd'hui heureusement - de la notion même de système, on 

peut observer qu'à bien des égards "le camp socialiste" n'est 

peut-être qu'un sous-système ; au plan global notre proposition
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est fondée sur les rapports de force proprement dits, en 

particulier lorsqu'ils impliquent l'usage de la contrainte et, 

de ce point de vue, il y a incontestablement deux systèmes qui 

s'opposent et se contrebalancent.

En définitive, j'avancerai volontiers l'idée que, même si 

nous sommes dans un univers politique et juridique, un univers 

mental, qui dans le principe postule la non-intervention entre 

les Etats, nous vivons néanmoins dans un monde dans lequel se 

sont créés, au moins provisoirement, ce que j'appelerai des 

"blocs d'intervention", c'est à dire des zones d'influence à 

l'intérieur desquelles, lorsque sera en cause le niveau 

supérieur de la contradiction : la coexistence hypothétique des 

systèmes, non seulement le principe de non-intervention pourra 

momentanément perdre ses droits, mais à l'intérieur desquelles 

il fera place le cas échéant au devoir d'intervention dont 

Dominique Rosenberg va nous parler.

L'un de ces blocs, peut-être le plus homogène, est celui 

des pays dits socialistes, pays à économie planifiée liée à 

l'URSS en tout premier lieu par des liens militaires, bref le 

système du Pacte de Varsovie. Sans entrer dans les détails de 

l'évolution idéologique, de l'internationalisme prolétarien à 

la solidarité des pays socialistes en passant par le rôle 

dirigeant ou non du Parti Communiste de l'URSS, il n'est 

nullement exagéré de dire qu'ici, lorsque "le socialisme" tel 

qu'il est entendu à Moscou est menacé dans l'un des pays
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frères, ce n'est pas seulement pour ses alliés un droit 

d'intervenir qui s'ouvre alors, c'est un véritable devoir 

d'intervention. Sans doute, le "consentement" de l'Etat ou du 

peuple selon les cas, ou encore de la classe ouvrière, sera-t- 

il mis en avant, mais, en réalité, il se sera exprimé avec les 

moyens du bord, souvent de façon parfaitement caricaturale. On 

fera état, comme en Tchécoslovaquie en 1968, d'un appel de 

"vrais" patriotes internationalistes dont la liste restera 

secrète tant les intéressés étaient peu empressés d'y 

figurer...Appel anonyme qui permettait à l'Union Soviétique de 

présumer le consentement de la population contre l'avis formel 

de tous les hauts dirigeants de l'Etat, contre l'avis formel du 

Parti Communiste, contre la foule dont la protestation muette 

durera des mois et des années. En dehors même de l'alliance 

militaire stricto-sensu, aux marches de l'Empire, on retrouvera 

des situations comparables, les Vietnamiens envahissant le 

Cambodge à la demande de cambodgiens réfugiés sur leur propre 

territoire, les Soviétiques justifiant leur intervention en 

Afghanistan par l'appel d'un gouvernement dont ils ont pris 

soin de faire exécuter le chef.

Un deuxième bloc est celui du monde dit "libre" : 

expression utilisée par les intéressés et mise entre guillemets 

par leurs adversaires. Le système occidental n'a pas, il est 

vrai, la rigidité du système socialiste : il est impossible, 

par exemple, de comparer sérieusement le rôle des Etats-Unis en
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Europe de l'Ouest au rôle de l'Union Soviétique en Europe de 

l'Est. Le grand mouvement d'unification des pays d'Europe 

occidentale, même s'il a été encouragé à l'origine par les 

Etats-Unis, est aujourd'hui autonome et se heurte d'ailleurs à 

une hostilité larvée de l'autre côté de 1'Atlantique. Même si 

l'influence américaine est profonde en Europe occidentale au 

point qu'elle est souvent mal ressentie, ce sont 

fondamentalement les européens de l'Ouest qui ont beisoin des 

américains et non l'inverse. Au contraire, le système oriental, 

même s'il connaît aujourd'hui une incontestable évolution, 

reste soudé par la seule volonté soviétique et les autres pays 

n'y demeurent que par une contrainte perpétuelle dont la fin 

n'est pas actuellement concevable. Si dans les temps qui 

viennent, les soviétiques devaient, comme bien de signes 

semblent l'indiquer, proposer à l'Ouest une meilleure 

organisation de l'Europe, les occidentaux ne pourraient pas 

rester indifférents mais ils ne devraient jamais perdre de vue 

ce facteur déterminant des relations internationales qui, né du 

deuxième conflit mondial ne disparaîtra, selon toute 

vraisemblance, qu'avec une transformation radicale du monde 

dans lequel nous vivons - transformation qui n'est guère à 

l'ordre du jour et qui ne trouvera probablement sa source que 

dans l'évolution interne de la société soviétique. Cela dit, le 

système occidental n'est nullement exempt d'une solidarité 

imposée au nom d'un bien commun, défini cette fois à 

Washington. Les interventions directes des Etats-Unis sont, il
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est vrai, désormais essentiellement cantonnées sur le continent 

américain, de par une volonté constamment réaffirmée par le 

Congrès depuis l'échec de la guerre du Vietnam. Elles sont 

d'ailleurs étroitement surveillées par les parlementaires et, 

le plus souvent, empruntent des formes déguisées, mais peuvent 

encore être on ne peut plus directes, comme l'intervention à 

Grenade en 1980. Nul doute qu'après leur échec à Cuba, les 

Etats-Unis n'aient décidé de ne plus tolérer sur le continent 

américain un régime politique durablement prosoviétique, ce qui 

ne va pas sans difficultés pour eux, sans conséquences souvent 

dramatiques, mais ce qui s'inscrit incontestablement dans la 

même logique que celle de l'autre Empire, sous réserve de 

l'incompatibilité radicale des qualifications de part et 

d'autre, défense du socialisme, défense de la démocratie. Pour 

ceux qui luttent, d'un côté et de l'autre, pour assurer le 

triomphe des principes, la pilule sera souvent amère lorsque 

les négociations directes entre les deux Grands feront 

apparaître les véritables enjeux mondiaux dans leur nudité.

D'autres blocs d'intervention, pour garder la même 

terminologie, existent mais n'ont qu'une autonomie relative. On 

songe ici, au premier chef, à deux situations régionales parti­

culièrement significatives. En premier lieu, au Proche-Orient : 

depuis 1948, et en tout cas depuis 1956, au nom des impératifs 

de sa sécurité tels qu'il les entend, l'Etat d'Israël s'est 

arrogé un véritable droit d'intervention dans la région. Ce
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arrogé un véritable droit d'intervention dans la région. Ce 

"droit" peut prendre des formes assez variées mais repose 

quasi-exclusivement sur l'usage de la force armée. Certes, à 

chaque occasion, des voix s'élèvent pour déplorer l'attitude de 

l'Etat d'Israël mais, paralysé par le véto américain, le 

Conseil de Sécurité n'a jamais pu condamner formellement cette 

attitude et en tout cas prendre de véritables sanctions. On en 

sera d'autant plus frappé que ces interventions peuvent revêtir 

une ampleur sans précèdent, comme ce fut le cas au Liban, ou 

encore se situer loin des frontières ou des lignes d'armistice 

d'Israël, comme ce fut le cas avec le bombardement d'un 

quartier périphérique de Tunis. Une telle politique n'est 

évidemment concevable que dans la perspective d'un monde divisé 

en blocs militaires et du fait du soutien jamais démenti des 

Etats-Unis à leur protégé. Aussi bien, nombreux sont ceux qui 

pensent que toute paix serait illusoire au Proche-Orient qui 

n'aurait pas obtenue la garantie des deux super-puissances. En 

second lieu, on songera à l'Afrique Australe : depuis 

l'indépendance du Mozambique, de l'Angola et du Zimbabwe, avec 

à l'intérieur de ses frontières le développement d'un mouvement 

de résistance multiforme beaucoup plus important 

qu'auparavant,sans compter l'impossibilité pour lui de 

poursuivre vraiment sa politique des bantoustans et de régler 

la question namibienne à sa façon, le gouvernement de Pretoria 

est infiniment plus exposé qu'autrefois. Constamment sur la 

défensive, il s'est lui aussi arrogé un droit d'intervention
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qu'il exerce également avec la caution des Etats-Unis : soutien 

aux mouvements de guérilla au Mozambique, aide directe à 

l'UNITA, bombardements en Angola, au Zimbabwe, en Zambie et 

même au Bostwana, il s'agit là d'une politique permanente 

autant destinée à infléchir les Etats voisins, dits de la ligne 

de front, dans leur volonté d'achever la décolonisation de la 

région que de détruire les bases arrières de la résistance 

anti-apartheid. Ici encore, le système des Nations Unies ne 

peut, au mieux, que servir de cadre à un éventuel et 

hypothétique accord entre les grandes puissances.

D'autres situations témoignent d'une politique résolument 

interventionniste, et dans des contextes bien différents. Le 

Vietnam s'est ainsi lui-même reconnu le droit d'intervenir dans 

les affaires des deux autres pays de l'ancienne Indochine 

française, le Cambodge et le Laos - et les interventions 

chinoises ne l'en ont pas dissuadé jusqu'à présent. Quant à la 

France, elle sera maintes fois intervenue en Afrique depuis les 

indépendances, et l'alternance au pouvoir n'aura rien changé à 

l'affaire. Dans ce dernier cas, il est la plupart du temps 

possible de faire état d'une sollicitation des autorités 

locales, et c'est par exemple vrai au Tchad, lors des 

interventions successives de l'armée française. Ce ne sera 

toutefois pas toujours aussi évident et lorsque le contingent 

français stationné à Dakar apporte son soutien logistique au 

Sénégal pour mettre un terme à un pronunciamento de gauche en 

Gambie au mois d'Août 1981, c'est le gouvernement sénégalais
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qui a de toute urgence et pendant la nuit, fait appel aux 

loyaux services de l'ancienne métropole.

On le voit, l'intervention est restée dans le monde 

d'aujourd'hui l'instrument par excellence de la défense et de 

l'illustration des zones d'influence. Cela ne signifie 

nullement qu'il faille tout mettre sur le même plan - et il y a 

loin de la volonté de puissance fondée sur la suprématie de la 

"race blanche" telle qu'elle s'exprime chez les Boers à la 

politique de concertation franco-africaine qui, bon an mal an, 

a permis un certain renforcement des jeunes Etats africains 

francophones dans un environnement parfois dangereux pour eux. 

Il n'en reste pas moins que la non-intervention paraît un idéal 

bien lointain dans un univers où les rapports de force ne sont 

guère plus voilés qu'autrefois. Si l'on devait retenir les 

définitions onusiennes qui, Eric David y reviendra, étendent 

l'interdiction de l'intervention au delà même de l'usage de la 

force armée dès lors que l'Etat qui intervient entend faire 

plier la souveraineté de l'autre Etat, que devrait-on alors 

penser de la situation actuelle en maintes régions? Au plan 

financier, par exemple, l'intervention n'a jamais vraiment 

cessé et les mesures imposées par le Fonds Monétaire 

International ou proposées par tel ou tel consortium de 

banques, y compris à un pays socialiste comme la Pologne, ne 

sont guère compatibles avec une conception exigeante de la
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souveraineté. Elles traduisent en fait la profonde 

interdépendance des économies nationales et font apparaître, 

le cas échéant, l'autonomie très restreinte des pays du COMECON 

à l'intérieur du système mondial dont ils font aujourd'hui 

partie.

Dans ces conditions, on peut se demander si l'effort 

contemporain pour formuler de façon toujours plus explicite le 

principe de non-intervention a encore un sens, au delà de la 

pure incantation. Et pourtant que d'efforts auront été déployés 

ces dernières années, notamment à l'initiative de l'Union 

Soviétique, pour réaffirmer le principe de l'interdiction du 

recours à la force dans de nouveaux instruments internationaux! 

Quel en est le sens? Ne peut-on craindre, avec Guy de 

Lacharrière, qu'à force de réaffirmer toujours un principe, on 

ne finisse par l'user en quelque sorte, par le vider de tout 

contenu? D'un côté comme de l'autre, à l'Ouest comme à l'Est, 

au Nord comme au Sud, ce qui me paraît le plus dangereux 

procède de ce qu'on pourrait peut-être appeler une contre- 

qualification systématique. Pour ne pas être trop long, je me 

bornerai à en donner deux exemples empruntés à l'actualité. 

L'ultime justification qu'invoquent les Etats lorsqu'ils 

recourent à la force armée reste la légitime défense. Qu'en 

penser lorsqu'elle est mise en avant par Goliath contre David? 

Lorsque les Etats-Unis décident le bombardement d'un quartier 

de Tripoli, en Libye, exerce-t-il vraiment ce droit "inhérent" 

à l'Etat -ou n'accomplissent-ils pas un raid terroriste? A
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l'inverse, d'aucuns considèrent qu'au Nicaragua les "contras", 

en lutte contre le pouvoir officiel, sont des "mercenaires" -et 

on a pu récemment trouver cette qualification dans le Monde 

Diplomatique par exemple. Elle n'est pas un instant compatible 

avec les définitions du droit international : on se souvient à 

cet égard des strictes exigences du droit contemporain et 

spécialement du premier protocole de 1977. Le terme est utilisé 

à des fins polémiques, en vue de discréditer une lutte qui, 

certes, est directement soutenue par les Etats-Unis mais à 

laquelle participent ou ont participé quelques uns de ceux qui 

avaient contribué à la révolution Sandiniste... Naturellement, 

du point de vue de l'exécutif américain, les "contras" sont des 

combattants de la liberté. On retrouve les mêmes problèmes sous 

d'autres latitudes, les maquisards afghans, étant eux aussi, 

des mercenaires pour les uns, des patriotes pour les autres, 

etc. De ce point de vue, on notera que les concepts juridiques 

dans leur abstraction, ne peuvent pas être cantonnés dans un 

usage déposé mais que ni les gouvernements, ni les forces 

politiques de façon plus générale, n'ont renoncé à leur 

manipulation.
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M.Dominique ROSENBERG :

Vouloir démontrer qu'il y a dans le droit international 

contemporain un mouvement de renouveau du devoir d'intervention 

peut sembler relever tout à la fois du paradoxe, de la gageure 

et de la provocation. En effet, ainsi qu'il vient d'être
>

rappelé par J.P COLIN, le principe de non-intervention apparaît 

comme l'un des principes fondamentaux du droit et des relations 

internationales et ses différents caractères ont été intégrés 

dans de nombreux instruments internationaux : la résolution 

2625 et les deux déclarations spécifiques sur ce principe, la 

déclaration 2131 de 1965 et surtout la déclaration 36103 de 

1981 sur l'inadmissibilité de l'intervention dans les affaires 

intérieures des Etats.

Je ferai d'abord une remarque à propos de ces textes. Le 

principe de non-intervention y est avant tout qualifié 

d'obligation négative. C'est le devoir général de ne pas 

intervenir dans les affaires relevant de la compétence 

nationale des Etats, et le terme "d'obligation négative" est 

employé dans la déclaration 36103 de 1981. Dans l'annexe à 

cette déclaration, quatorze obligations négatives sont 

énumérées, qui composent le principe de non-intervention: 

depuis le devoir des Etats de s'abstenir de recourir à la force 

et à la menace de la force jusqu'au devoir de s'abstenir de
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toute activité économique, politique et militaire sur le 

territoire d'un autre Etat sans son assentiment. Inutile de les 

passer toutes en revue, le texte est bien connu. A côté de ces 

quatorze obligations négatives, il n'y a que cinq obligations 

positives. Encore ces cinq obligations positives sont-elles des 

obligations limitées, car on dit dans ce texte que les Etats 

ont "le droit et le devoir" de s'y conformer : ces obligations 

positives sont donc subordonnées à leur volonté de les mettre 

en oeuvre. Les obligations négatives au contraire apparaissent 

comme impératives.

En dépit de l'existence de ces textes je voudrais 

souligner qu'il n'y a pas, de mon point de vue, incompatibilité 

absolue entre le développement du principe de non-intervention 

et la réapparition du devoir d'intervention en droit 

international et qu'il y a même sans doute complémentarité. 

D'abord si l'on parle de résurgence du devoir d'intervention en 

droit international contemporain, c'est évidemment que ce 

devoir d'intervention a été déjà soutenu et affirmé en d'autres 

temps, et qu'il a pu servir de fondement à des actions 

étatiques. Mais s'il y a résurgence, c'est aussi que ce devoir 

d'intervention a connu une éclipse. Il est donc nécessaire de 

rappeler la place du devoir d'intervention dans le droit 

international classique et même dans le droit international 

"révolutionnaire", puis les raisons susceptibles d'expliquer
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son éclipse momentanée et d'ailleurs, comme nous le verrons, 

non généralisée.

Il convient donc d'étudier la doctrine et la pratique des 

Etats en la matière jusqu'au début de la seconde guerre 

mondiale avant de revenir à la période contemporaine.

Quant à la doctrine, depuis VITORIA jusqu'à Georges SCELLE 

et KOROVIN en passant par ce qu'a pu dire MARX, la majeure 

partie reste favorable au devoir d'intervention, tous courants 

confondus, que ce soit le courant naturaliste, le courant 

objectiviste, le courant solidariste ou le courant marxiste. 

Par exemple, VITORIA dit que les Etats européens ont le devoir 

d'intervenir auprès des indigènes car ce devoir consiste à 

restaurer la loi objective internationale qui est le patrimoine 

de tous. MARX, quant à lui, fait la distinction entre bonnes et 

mauvaises interventions, les bonnes étant les interventions 

progressistes, celles par exemple qui aident une formation 

sociale à passer du féodalisme au capitalisme, et les mauvaises 

étant évidemment les interventions des Etats bourgeois en vue 

d'imposer leur domination - mais MARX n'est peut-être pas 

très important ici car il se moquait un peu du droit 

international. Quant à Georges SCELLE pourfendeur du principe 

de souveraineté, en bien il parle dans son cours de LA HAYE de 

1933 de la doctrine anti-juridique de la non-intervention qui 

se rattache selon lui à la doctrine subjectiviste du droit
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international classique. Se réclamant de la doctrine objective, 

paradoxalement, il rejoint MARX. Je cite G.SCELLE : "la 

compétence d'intervention n'est pas seulement licite, elle est 

obligatoire et valide si elle vise à réaliser le droit". 

Naturellement ces auteurs se rendent bien compte des risques 

que comporte la mise en oeuvre de la compétence obligatoire 

d'intervenir. Le risque principal étant que cette compétence 

peut justifier la perpétration d'abus et peut fort bien être 

exploitée pour servir des ambitions condamnables. C'est 

pourquoi ces auteurs voient dans l'intervention collective une 

garantie contre ces périls. SCELLE, par exemple, et les 

doctrinaires solidaristes voient dans la SDN et dans ses 

organes un moyen d'enlever progressivement aux gouvernants la 

compétence d'intervention. On sait évidemment quel grave échec 

a connu la SDN et, indirectement, cette doctrine du droit et du 

gouvernement super-étatique. Cet espoir mis par ces juristes 

dans l'intervention collective de la SDN s'explique néanmoins 

par les pratiques interventionnistes des Etats depuis la fin du 

18ème siècle jusqu'au premier quart du 20ème. Ces pratiques 

avaient pour but de légitimer leurs interventions en les 

objectivant. Les Etats s'intronisaient porte - parole d'une 

soi-disant communauté internationale au nom de laquelle ils 

prétendaient agir. Je voudrais donner quatre exemples de ces 

tentatives de transférer les intérêts subjectifs des Etats sur 

les intérêts objectifs d'une communauté internationale 

mythique.
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Premier exemple : la révolution française. Vous savez que 

les révolutionnaires français ont été partagés entre le 

principe de non-intervention et le devoir d'intervention pour 

soutenir et même soulever des peuples soumis aux monarchies 

absolues. La tendance favorable à l'intervention a été 

illustrée par le décret adopté par la convention girondine du 

19 Novembre 1792.

Je cite ce décret : "Au nom de la Nation française, la 

République Française accordera fraternité et secours à tous les 

peuples qui voudront leur liberté".

Finalement sous l'influence de Danton, puis sous l'influence 

de Robespierre, la révolution française adhérera au principe de 

non-intervention, qui est inscrit dans la Constitution de 1793. 

Evidemment la fonction du devoir d'intervention proclamé par la 

convention girondine était essentiellement tactique, il 

s'agissait d'étendre le mouvement révolutionnaire de façon à 

briser l'encerclement des monarchies absolues : en somme la 

meilleure défense c'est l'attaque. Mais le fondement juridique 

est la valeur d'exemplarité universelle de la révolution 

française. La Nation française prétend parler au nom de la 

communauté internationale des peuples asservis.

Deuxième exemple : exemple boomerang qu'a évoqué J.P. 

COLIN celui du concert européen et de la Sainte-Alliance. En 

réaction contre la révolution française l'intervention est 

érigée en nécessité absolue pour préserver le statu-quo
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politique. Les puissances alliées contre Napoléon parlent au 

nom de l'Europe, c'est à dire au nom du Monde. Le devoir 

d'intervention est expressément prévu par de nombreux 

instruments internationaux dont le traité de Chaumont du 1er 

Mars 1814, qui sert de fondement aux puissances alliées quand 

elles interviennent contre Napoléon au moment des 100 jours. 

Comme l'affirme un diplomate d'une de ces puissances : "c'est 

la sécurité européenne qui légitime l'intervention dans les 

affaires intérieures de la France". Le chantre et le grand 

metteur en scène de cette politique du devoir d'intervention, 

c'est METTERNICH pour qui le principe de non-intervention était 

une source de subversion de l'ordre social. Il y a évidemment 

un parallélisme entre l'interventionnisme de la révolution 

française et celui du concert européen, parallélisme d'ailleurs 

très bien mis en exergue par P.BASTID dans son cours de LA HAYE 

consacré à la révolution de 1848 et au droit international où 

il conclut ainsi : "les souverains d'une part, la France de 

l'autre se considéraient comme les représentants de la 

communauté internationale, communauté que chaque camp 

interprétait selon ses propres principes et au nom de laquelle 

il prétendait faire la loi aux récalcitrants".

Troisième exemple : de la pratique des Etats évoqué par 

Jean-Pierre COLIN et qui sera développé par Melle SIERPINSKI 

sur lequel donc je dirai seulement quelques mots : les 

interventions d'humanité par les puissances européennes. Ces
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interventions d'humanité constituent le meilleur exemple de 

cette obligation d'intervenir au nom de la communauté 

internationale. Je voudrai seulement souligner la véritable 

nature et la véritable finalité de ces multiples interventions 

d'humanité en m'appuyant sur deux analyses qui concluent au 

fait que les interventions d'humanité traduisent la volonté des 

puissances intervenantes d'étendre leur domination et de la 

maintenir.

Première conclusion, celle faite par un juriste français, 

peu suspect de progressisme, Charles DUPUIS dans un cours à LA 

HAYE, en 1930. Voilà ce qu'il dit des interventions d'humanité 

: "la sollicitude humanitaire s'exerce de façon parfois 

surprenante, certains Etats n'hésitent pas à stipuler au profit 

des sujets d'autrui des droits qu'ils refusent chez eux, à 

leurs propres sujets".

La seconde conclusion, celle d'un article de référence sur 

l'intervention d'humanité de 1910 écrit par ROUGIER : "l'action 

de la puissance qui intervient au nom de l'humanité tendra en 

définitive à englober un Etat dans sa sphère d'influence morale 

et sociale en attendant de l'englober dans sa sphère 

d'influence politique, elle le contrôlera pour se préparer à le 

dominer".
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Le quatrième exemple de la pratique des Etats est fourni 

par le régime soviétique naissant et sa volonté d'intervenir 

dans certains cas de façon obligatoire. Il poursuit en cela le 

même objectif que la révolution française, il se veut comme 

elle porteur d'une mission internationaliste et il créé à cet 

effet une structure d'intervention : le KOMINTERN et la 

troisième internationale ont pour mission d'intervenir dans 

les affaires d'un autre Etat, pour porter secours et assister 

les travailleurs. C'est un devoir révolutionnaire. Comme pour 

la révolution française, l'objectif de cette obligation est 

d'abord tactique, il s'agit de propager la révolution ou 

d'essayer de le faire pour briser l'encerclement des puissances 

capitalistes et elle a le même fondement que pour la révolution 

française c'est à dire que l'URSS se fait le porte-parole des 

masses exploitées. Le théoricien de ce devoir d'intervention 

sera le juriste KOROVIN. La même pente sera suivie que pour la 

révolution française : finalement à partir de STALINE, à partir 

de la construction du socialisme dans un seul pays le devoir 

d'intervention sera remisé au placard et l'URSS adhérera au 

moins formellement au principe de non-intervention et VICHINSKY 

critiquera très vigoureusement le devoir d'intervention défendu 

par KOROVIN.
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Pourquoi y a-t-il eu éclipse de l'obligation juridique 

d'intervention? Il me semble que le dernier sursaut de

I ' institutionalisation d'intervention collective réside dans 

l'élaboration du chapitre 7 de la Charte des Nations Unies, 

destinée à combler les lacunes coercitives de la SDN. Or, et 

ceci ne mérite pas d'autre commentaire, la communauté 

internationale des Alliés de la deuxième guerre mondiale n'a 

pas tardé à voler en éclats et il y eut très rapidement inanité 

des efforts de construction d'une organisation internationale 

qui pourrait parler et même agir au nom de ses membres et l'on 

sait que le chapitre 7 de la Charte des Nations Unies est 

évidemment impuissant à empêcher les conflits internationaux et 

les interventions. D'autres facteurs peuvent expliquer cette 

éclipse : le déclin des doctrines solidaristes en raison de 

1 'hétérogénité accrue de la société internationale, le 

mouvement de décolonisation qui a en quelque sorte exacerbé le 

principe de souveraineté des Etats et son corollaire le 

principe de non-intervention qui sont devenus des principes 

fondamentaux du droit et des relations internationales. Pour 

autant, pendant cette période que je qualifierai de transition, 

et qui m'en offre une, le devoir d'intervention n'a pas disparu 

complètement de la scène internationale. Il s'est politisé et 

régionalisé : en effet le devoir d'intervention fait partie des 

arguments développés par les grandes puissances pour justifier 

leurs interventions dans leurs sphères d'influence respectives.

II en fut ainsi des interventions des Etats-Unis au Liban, à St
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Domingue ou au Vietnam qui furent présentées comme une 

véritable obligation pour préserver le monde libre de 

l'expansionnisme soviétique. Il en fut de même des 

interventions françaises en Afrique. Pour l'URSS également 

l'argument fut présenté de façon plus systématiquement 

juridique. Il en fut ainsi des interventions en Hongrie et en 

Tchécoslovaquie qui constituèrent autant de réhabilitations des 

théories de KOROVIN, à la différence essentielle qu'elles 

furent alors mises en oeuvre contre des peuples se révoltant 

contre le système socialiste lui-même. La déclaration 

soviétique sur la Hongrie dit ceci : "il s'agit d'une 

collaboration fraternelle étroite et d'une assistance mutuelle 

au nom de l'obligation de venir en aide à un autre Etat de la 

communauté socialiste menacé de perdre sa souveraineté 

effective". Quant à l'intervention en Tchécoslovaquie, elle fut 

justifiée de cette façon : "le devoir internationaliste1 est 

pour la communauté socialiste le devoir suprême". Au sein du 

camp des pays socialistes les exigences de l'internationalisme 

prolétarien font obligation à l'URSS et aux autres Etats 

d'aller au secours de l'Etat agressé par l'impérialisme. C'est 

ce que je qualifierai de la théorie de la non-intervention 

limitée, limitée par les intérêts de l'URSS, dont elle est 

seule juge. Un dernier trait de ces interventions des Etats- 

Unis et de l'URSS réside dans leur caractère faussement 

collectif. En Tchécoslovaquie comme à St Domingue il y eut des 

contingents symboliques fournis par les "alliés" respectifs. On
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a voulu démontrer par là, mais celà ne trompe personne, que la 

décision d'intervention avait été prise collectivement et qu'il 

y avait eu obligation pour la communauté socialiste ou celle du 

monde libre à intervenir à Prague ou à St Domingue. Chacun sait 

très bien que la décision avait été prise à Moscou et à 

Washington.

Quelles sont donc les causes du retour en force de 

l'obligation d'intervention ? Il me semble qu'il y a deux 

facteurs convergents et complémentaires qui président à ce 

retour en force et le suscitent, sans prétendre l'expliquer 

totalement.

Premier facteur : la volonté de certains Etats, notamment 

les Etats du Tiers-Monde d'imposer aux Etats puissants des 

principes de droit international impératifs qui les protègent 

contre leur supériorité matérielle et factuelle. Je fais 

évidemment référence ici au droit impératif général lié en 

quelque sorte à la renaissance du concept de communauté 

internationale. Il n'y a qu'à relire la définition donnée par 

l'article 53 de la Convention de Vienne. En raison de leur 

nombre, les Etats du Tiers-Monde soutenus d'ailleurs par les 

Etats socialistes, espèrent à travers ces normes de droit 

impératif général s'exprimer à leur tour au nom de la 

communauté internationale.

Le second facteur complémentaire réside dans la perte de 

crédibilité des sempiternels arguments développés par les
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puissances interventionnistes pour justifier juridiquement leur 

action. Il en est ainsi de l'argument de l'appel et du 

consentement à l'intervention de la part des autorités de 

l'Etat investi; sur ce point il est inutile de rappeler les 

nombreuses controverses surgies quant à la validité et même à 

l'existence de ces fameux consentements. Donc il y a pour les 

puissances intervenantes ou potentiellement interventionnistes 

nécessité de renouveler leur arsenal juridique. Le devoir 

d'intervention apparaît, dans cette perspective, idéal dans la 

mesure où il s'efforce d'objectiver les interventions et de ne 

plus les laisser fonder sur des critères d'interprétations 

subjectives telle que la réponse à une intervention de l'autre 

camp ou celui de la réalité du consentement à l'intervention. 

Quelles sont les manifestations de ce renouveau du devoir 

d'intervention? Je puiserai mes exemples dans les travaux de 

codification des règles du droit international et dans la 

pratique des sujets de droit international.

Quant aux travaux de codification, je fais référence ici 

aux célèbres articles 19 et 29 adoptés par la Commission de 

droit international dans sa tâche d'élaboration des règles 

relatives à la responsabilité internationale.

Je rappelle, sans vous faire injure, que l'article 19 

introduit la distinction entre crimes et délits internationaux 

et que sont considérés comme crimes internationaux les 

violations graves d'une obligation essentielle pour le maintien
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de la paix, pour la sauvegarde du droit des peuples à disposer 

d'eux-mêmes, pour la sauvegarde de l'être humain et la 

sauvegarde de l'environnement humain. La Commission du droit 

international a laissé entendre dans ses commentaires que tous 

les Etats membres de la communauté internationale avaient un 

intérêt juridique au respect de ces normes considérées 

implicitement comme appartenant au jus cogens. Est-ce que cet 

intérêt juridique irait jusqu'à justifier une intervention 

jugée obligatoire contre un Etat qui violerait une de ces 

règles essentielles?

Il parait difficile d'aller jusque là car l'article 29 § 2 

adopté par la CDI exclut le consentement d'un Etat comme 

facteur de licéité de l'action d'un autre Etat qui violerait 

une obligation internationale découlant d'une norme de droit 

impératif général. Se poserait alors le problème de la 

compatibilité entre l'interprétation interventionniste de 

l'article 19 et celle de l'article 29 qui permettrait d'opposer 

à l'intervention de l'Etat le fait qu'en intervenant il viole 

lui-même une obligation dérivant d'une norme de droit impératif 

général. Cependant il y a, me semble-t-il, un domaine évoqué 

par l'article 19 qui semble permettre l'intervention d'Etat 

tiers sans pour autant les y obliger expressément, c'est le 

droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, qui a connu en 

quelques années un renversement dans ses rapports avec le 

principe de non-intervention.

Il suffit de rappeler qu'au temps de la colonisation



45

jusqu'au début des années 1960, l'assistance aux peuples en 

lutte contre leur tuteur colonial était considérée de façon 

majoritaire comme une intervention dans les affaires 

intérieures de ce tuteur. Aujourd'hui le paragraphe B de la 

partie 3 de la déclaration de 1981 sur l'inadmissibilité 

d'intervention - déclaration 36/103 - dispose que les Etats 

ont le droit et le devoir d'appuyer pleinement le droit à 

l'autodétermination, à la liberté et à l'indépendance des 

peuples victimes de 1'assujetissement colonial, de l'occupation 

étrangère ou de régime raciste. On se trouve donc en présence 

d'une quasi obligation d'intervenir en faveur de ces peuples. 

C'est d'ailleurs l'interprétation que donne de ce passage la 

doctrine soviétique. Pour OUCHAKOV, il s'agit d'une obligation 

expresse pour tous les Etats. Par contre, pour ce qui concerne 

la sauvegarde des droits de l'homme, autre domaine évoqué par 

l'article 19 de la CDI, le projet de déclaration 36/103 

prévoyait que ne serait pas considérées comme intervention dans 

les affaires intérieures de l'état, les interventions relatives 

aux violations massives et flagrantes de l'homme, des peuples 

et des personnes. Mais le texte final ne fait pas référence à 

ce projet puisqu'il ne reconnaît plus aux Etats le droit et le 

devoir de se préoccuper des violations des droits de l'homme en 

dehors de leur territoire.

La doctrine soviétique, notamment OUCHAKOV et TUNKIN, sont 

apparemment favorables à une interprétation interventionniste 

de l'article 19, OUCHAKOV disant : "il n'y a pas intervention
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si d'autres Etats que l'Etat lésé prennent des mesures permises 

par le droit international contre l'Etat qui a violé une norme 

de jus cogens". Cette doctrine ne semble pas en tout cas 

s'appliquer lorsque est mise en cause la conception soviétique 

du respect des droits de l'homme.

Second ordre d'exemples de renouveau du devoir 

interventionniste que j'emprunterai à la pratique des sujets 

des droits des gens :

1er exemple : c'est l'intervention de l'Inde au Pakistan 

en 1971 pour permettre la mise en oeuvre du droit du peuple 

Bengali à disposer de lui-même. La validité du principe du 

droit des peuples à disposer d ' eux-mêmes a été mise en avant 

par le gouvernement indien pour légitimer son intervention, et 

je vais revenir sur ce point.

Seconde intervention : l'intervention vietnamienne au 

Cambodge à la fin de 1978. L'argument avancé par le 

gouvernement du Vietnam pour justifier son intervention, le 

non-respect des droits de l'homme et des libertés élémentaires 

par le régime Khmer rouge.

Troisième intervention qui semble relever du même 

fondement, c'est l'intervention de la Tanzanie contre l'Ouganda 

au printemps 1979; le président tanzanien NYERERE l'a justifiée 

notamment par le comportement d'AMIN DADA en matière de droits 

de l'homme. En Avril 1979 il déclarait ainsi au monde : "il 

s'agit d'un bon précédent; si l'Afrique en tant que telle est
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incapable de prendre ses responsabilités, il appartient à 

chaque Etat de le faire, c'est une leçon pour AMIN et les gens 

comme lui". La déclaration de NYERERE est très significative en 

ce qu'il serait permis à un seul Etat de se substituer à la 

carence d'une organisation qui aurait dû intervenir 

collectivement; en l'espèce la Tanzanie estime représenter la 

communauté africaine; d'ailleurs l'OUA et les autres chefs 

d'Etats africains n'ont guère protesté contre cette 

intervention tanzanienne et ce fut interprété comme le signe 

qu'ils étaient satisfaits qu'un Etat se soit débarassé d'un 

régime qui leur faisait honte.

Dernier exemple : ce sont les interventions du Fonds

Monétaire International dans les affaires économiques, 

financières, politiques et sociales des pays en voie de 

développement endettés. Le FMI se présente comme le 

représentant, le mandataire de la communauté internationale des 

Etats développés et créanciers. Ceci est d'autant plus vrai que 

ces Etats créanciers cesseraient de prêter aux pays en voie de 

développement s'il n'y avait au préalable la caution du FMI. 

Ainsi le FMI intervient comme le donneur international de 

leçons de bonne gestion économique et financière.

Evidemment dans ces quatres exemples il ne s'agit pas 

d'être dupe de la subjectivité des intérêts qui se cachent 

derrière l'apparente objectivation de l'obligation 

d 'intervenir.
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L'intérêt de l'Inde à soutenir la lutte du peuple bengali 

est évidente. Il s'agit de ne plus être pris en tenaille par le 

Pakistan. L'intérêt du Vietnam au Cambodge est également 

évident : il s'agit d'étendre sa domination sur l'ensemble de 

la péninsule indochinoise et de se débarasser d'un régime allié 

de la Chine Populaire. L'intérêt de la Tanzanie à intervenir en 

Ouganda est de régler définitivement un conflit frontalier. 

L'intérêt du FMI à intervenir chez les pays en voie de 

développement, eh bien c'est en quelque sorte l'intérêt du mode 

de production capitaliste au sens général du terme. Les 

interventions du FMI ont pour fonction d'intégrer toujours 

davantage les pays en voie de développement au système 

économique.

Les quatres exemples montrent que le devoir d'intervention 

est lié à la notion de communauté internationale et à 

l'existence de règles de droit impératif général, deux éléments 

qui pourraient bien se retourner contre les Etats du Tiers- 

Monde qui en furent les initiateurs. Au nom du respect de ces 

règles il y a en effet, de mon point de vue, un risque non 

négligeable que les grandes puissances se fassent les 

justiciers de la communauté internationale; profitant de sa 

puissance matérielle, chacune d'entre elles pourrait ainsi 

mettre en oeuvre un devoir d'intervention à sa discrétion, qui 

permettrait le maintien de ses intérêts, en se conformant en 

apparence au droit international.
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Je tirerai de mon exposé quatre conclusions.

La première, très banale, c'est que le principe de non- 

intervention n'est certainement pas au bout de l'évolution de 

sa codification.

La secondé c'est que plus le principe de non-intervention 

a été précisé dans ses caractères et dans ses effets, .plus des 

efforts ont été faits pour objectiver les interventions, c'est- 

à-dire lés légitimer autrement et les rendre quasi-obligatoires 

dans certains cas, et je dirai qu'il n'y a pas de raison que 

cette tendance s'inverse. Gela rejoint les réflexions de Guy DE 

LACHARRIERE.

La troisième conclusion c'est qu'il me semble que sur 

aucune autre question d'actualité du droit international, le 

devoir de ne pas faire et le devoir de faire ne sont aussi liés 

que dans le domaine de l'intervention. Ainsi la proscription 

des interventions a abouti à la codification d'obligations 

négatives absolues, qui ont paru sonner la glas d'une 

communauté internationale au nom de laquelle ont longtemps 

parlé et agi certaines grandes Puissances : à cette pseudo­

communauté s'est substituée de façon volontariste une autre 

communauté, dont l'incarnation juridique serait essentiellement 

constituée par le droit impératif général. Or, certaines des 

règles du jus cogens semblent appeler à l'obligation
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d'intervenir. Comment concilier cette perspective et le 

principe absolu de non-intervention?

Non seulement ce processus d'extension éventuelle de 

l'obligation internationale d'intervenir pourrait bien être 

récupéré par les grandes puissances et servir de support légal 

à leurs futures interventions. De plus, tout autorise à penser 

que certaines obligations sont susceptibles de se retourner 

contre des Etats qui les appelèrent de leurs voeux (on pense 

aux domaines du droit des peuples et du respect des droits de 

l'homme) et peuvent même servir de fondement à des 

interventions dirigées contre eux.
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Rapport de Mme Monique CHEMILLIER-GENDREAU sur : "Les obstacles 

juridiques à l'application du principe".

Le thème de mon rapport était "les obstacles juridiques à 

l'application du principe de non-intervention", c'est-à-dire 

les conflits avec d'autres normes du Droit International et 

comme vous vous en êtes rendu compte, Dominique ROSENBERG a 

amorcé en grande partie ce sujet. C'est un des écueils 

inévitables d'un colloque sur ce genre de thème.

Je vais cependant essayer de centrer le sujet autour des 

obstacles juridiques, en commençant évidemment par rappeler ce 

qui a déjà été dit sur le malaise face au principe de non- 

intervention, malaise qui provient de la solidité des 

interventions d'un bout à l'autre du monde de la part d'un 

échantillon très représentatif des acteurs de la vie 

internationale, interventions qui sont donc accompagnées en 

musique de fond de la répétition incantatoire du principe de 

non-intervention. Le principe touche à tous les aspects de la 

vie internationale, au moins dans une certaine conception, j'y 

reviendrai, et il renvoie à une réflexion bien difficile sur la 

normativité, les fondements de la norme et l'éxécution de
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celle-ci. C'est un principe qui semble nous échapper et se 

retourner sans cesse.

La méthode dialectique sera-t-elle de quelque utilité pour 

démêler l'écheveau des contradictions dont résulte ce concept, 

un concept à propos duquel, (personne ne l'a encore fait), je 

rappellerai le mot de TALLEYRAND répondant à une dame qui lui 

demandait la signification du terme non-intervention. "Madame, 

la non-intervention est un mot diplomatique et énigmatique qui 

signifie à peu près la même chose qu’intervention". C'est, il 

est vrai, un concept qui peut être utilisé et qui l'a été 

autant pour qualifier ou condamner un acte d'agression, qu'un 

acte de légitime défense, autant pour condamner une forte 

pression économique déstabilisante d'un Etat comme peuvent 

l'être les contre-mesures, qu'un élément de réalisation du 

droit au développement.

Il faut donc essayer de rechercher les éléments de cette 

confusion et procéder au repérage des contradictions avant 

d'aller plus loin dans l'analyse. L'intervention, si je prends 

le manuel de NGUYEN QÜOC DINH,. PELLET et DAILLET, elle est 

définie comme : "le fait d ’un Etat qui cherche à pénétrer dans 

la sphère de compétence exclusivement réservée à un autre Etat, 

pour l'aider à régler ses propres affaires, pour les régler à 

sa place ou pour exiger qu'il les règle d'une certaine 

manière".
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Cette définition qui ne me parait pas satisfaisante, (mais 

aucune ne peut l'être), nous dit assez bien que le problème est 

un problème de seuil.

Quand peut-on considérer que s'arrêtent les relations 

internationales normales et autorisées, et quand commence 

l'intervention? Je ne vais pas répondre à cette question 

puisqu'elle fait l'objet d'un autre rapport. Je ferai 

simplement remarquer que la définition à laquelle je viens de 

me référer intègre l'aide non sans avoir précisé que l'Etat qui 

intervient cherche à pénétrer dans la sphère de compétence 

exclusivement réservée à un autre Etat. C'est donc une certaine 

manière d'aider qui est une intervention et pas d'autres et 

cela renvoie à la base psychologique irréductible de 

l'intervention qui est pour un Etat de faire prévaloir son 

intérêt et sa volonté sur l'intérêt et la volonté d'un autre 

Etat.

Quelqu'un comme Peter PITTMAN, dans son cours à 1'Académie de 

Droit International en 1930, disait ! "immixtion avec intention 

d'obtenir des résultats et efforts faits pour les obtenir". 

D'autres, (STOWELL à la même académie deux ans plus tard) 

avaient dit : "Emploi juridique de la force à l'égard d'un 

autre Etat ou à l'égard de ses ressortissants en vue d'assurer 

le respect du Droit International". Mais s'il s'agit d'un 

emploi juridique et pour faire respecter le Droit
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International, l'intervention devient le fond même de la 

procédure internationale, c'est-à-dire l'essentiel du Droit 

International tout entier. Et Georges SCELLE dont on a rappelé 

ici même la position se montre favorable à l'intervention comme 

moyen de développement d'une communauté internationale idéale 

et il disait qu'il ne peut y avoir de gouvernement sans 

intervention puisque, (je cite son cours à l'académie, 1933) : 

"Gouverner c'est intervenir constamment, soit pour prévoir et 

pour prévenir, soit pour contrôler, soit pour autoriser, soit 

pour empêcher et pour défendre, soit pour stimuler ou aider, 

soit pour exécuter ou soit pour réprimer.(1)

Mais ici G.SCELLE se plaçait dans l'hypothèse d'un gouvernement 

international qui n'existait pas. Cette vision idéaliste est 

évidemment contraire au droit positif. Je reviendrai sur la 

décentralisation de la société internationale et sur ses 

conséquences en la matière. La vision de G.SCELLE nous permet 

cependant de repérer une difficulté décisive. G.SCELLE évoquant 

la notion de gouvernement évoque u n e .société internationale où 

fonctionnerait le multilatéralisme intégré et non pas une 

société où prédomineraient les relations bilatérales entre 

Etats.

(l) G.SCELLE-Règles générales du droit de la paix.R C  DI A  , Vol. 

46. P. 663.
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Effectivement le problème est de savoir si on se place 
seulement dans le cadre d'une société à base de bilatéralisme 
qui ne connait donc que les relations des Etats entre eux, ou 
dans le cadre d'une société multilatérale organisée. Et dans ce 
cas le multilatéralisme entraîne-t-il définition de règles 
communes à tous les Etats et obligatoires pour tous, et qui 
peuvent alors être des règles soit renforçant la non 
intervention, soit prévoyant des exceptions dans lesquelles 
l'intervention est autorisée, soit même créant un véritable 
devoir d'intervention. Et le multilatéralisme va-t-il de 
surcroit jusqu'à l'existence d'organes centraux jouant un rôle 
qui peut-être un rôle interventionniste?

Les paragraphes 4 et 7 de l'article 2 de la Charte répondent en 
partie à ces questions, mais l'évolution de la société 
internationale depuis 1945 amène à nuancer les données du 
problème par rapport aux textes initiaux. L'article 2 § 4 pose 
le principe de la non-intervention entre les Etats et l'article
2 § 7 suppose des interventions possibles de l'ONU mais fixe le 
point qu'elles ne doivent pas dépasser : les affaires qui 
relèvent essentiellement de la compétence nationale d'un Etat. 
Et les interventions ainsi autorisées au profit de l'ONU sont 
celles fondées sur le Droit International.

Dès lors la dynamique incluse dans la Charte, si de nouvelles 
contradictions n'avaient pas depuis sa rédaction paralysé ses
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mécanismes, était celle d'un développement du Droit 
International, et les progrès du Droit International auraient 
dû développer, par nécessité, pour que les nouvelles normes 
soient respectées, un champ accru d'interventions dans le cadre 
du multilatéralisme, c'est-à-dire des interventions des organes 
centraux, en particulier toutes celles prévues par le chapitre 
VII.

Mais cela n'autorise pas le même développement de possibilités 
d'interventions dans le cadre du bilatéralisme, donc de la part 
des Etats. Dans les relations entre Etats le principe de non- 
intervention est sans changement : il ne doit connaître que des 
exceptions strictement réglementées, ainsi le veut l'article 2 

§ 4.

Or le développement de l'histoire mondiale de ces 40 dernières 
années montre que les Nations-Unies et les mécanismes du 
multilatéralisme n'ont pas été en mesure de régler les 
contradictions grandissantes. Alors il y a bien eu des 
développements considérables de la formulation du Droit 
International (grands traités multilatéraux, entreprise de 
codification, expression de coutumes à travers les grandes 
résolutions onusiennes) mais cet ensemble reste du droit 
proclamatoire et n'a pas franchi ce stade dans bien des cas.
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Dès lors, le progrès n'est qu'apparent et les situations 
sociales concrètes sont plutôt en régression (multiplication 
des conflits et accroissement des inégalités). Le bilatéral 
triomphe et dans la société internationale le bilatéral est peu 
encadré juridiquement et pas du tout contrôlé ou sanctionné.
Les Etats manipulent donc le principe de non-intervention et le 
système d'exceptions prévu. Ils les manipulent à leur guise, en 
fonction de leurs intérêts politiques, économiques et 
militaires.

Le droit positif nous présente donc un principe de non- 
intervention, lequel comme beaucoup de grands principes du 
Droit International s'exprime dans des formulations variées et 
dans des catégories de normes différentes. Sous la forme 
conventionnelle, c'est l'article 2 § 4 de la Charte qui énonce 
le principe : "Les membres de l'organisation s'abstiennent dans 
leurs relations internationales de recourir à la menace ou à 
l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou 
l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre 
manière incompatible avec les buts des Nations-Unies".
Il est relayé par certaines chartes constitutives 
d'organisations régionales : l'article 3 § 2 de la Charte de 
l'OUA par exemple, ou l'article 15 de la Charte de l'OEA.
Mais le principe a été détaillé, précisé et limité par de 
nombreuses résolutions de 1'Assemblée Générale des Nations- 
Unies. On les a déjà citées ici :
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_ celle du 16 Décembre 1970 sur le renforcement de la sécurité 
internationale;
- celle du 24 Octobre 1970 (2625) relative aux principes du 
droit international touchant les relations amicales et la 
coopération entre les Etats conformément à la Charte des 
Nations-Unies;

celle du 14 Décembre 1976 sur l'inadmissibilité de 
l'intervention dans les affaires intérieures des Etats;

et la dernière, celle du 9 Décembre 1981 sur 
l'inadmissibilité de l'intervention et de l'ingérence dans les 
affaires intérieures des Etats.

Par un raisonnement bien connu, on peut affirmer que le 
principe a donc valeur coutumière par le nombre et l'importance 
des déclarations répétitives sur ce thème.

Le problème se pose cependant de savoir si le principe de non- 
intervention peut également être rangé dans la catégorie des 
normes de jus cogens. Il est vrai que le principe de non- 
recours à la force est bien de droit impératif général. Le 
principe de non-intervention n'est toutefois pas entièrement 
assimilable au non-recours à la force, même si on peut le 
considérer comme un corollaire de celui-ci.
L'examen de la pratique rend perplexe.
D'après l'article 53 de la Convention de Vienne sur le droit 
des Traités du 29 Mai 1969, si le principe de non-intervention
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était de la nature des règles de jus cogens, tous les actes 
conventionnels marquant le consentement d'un Etat à une 
ingérence seraient nuls qu'ils soient antérieurs ou postérieurs 
à l'intervention, qu'ils la prévoient, la sollicitent ou qu'ils 
la couvrent. Pour les accords d'intervention militaire ainsi 
prévue, on peut jouer bien sûr, sur la notion de légitime 
défense, mais il reste tous les accords d'interventions d'une 
autre nature que militaire, pour lesquels la nullité de jus 
cogens ne fonctionne pas dans le droit positif contemporain.

Quelle que soit la valeur du principe par rapport aux 
catégories formelles, il faut maintenant conformément à la 
méthode de Reims, délaisser l'analyse purement formaliste pour 
une analyse réaliste. Nous constatons alors que la norme est 
rarement exécutoire, c'est-à-dire que rares sont les cas dans 
lesquels elle remplit la fonction du droit : créer des 
obligations de conportement, en 1'occurence être bien à 
l'origine de la non-intervention des Etats.
Est-ce que cela a été le cas pour la guerre d'Espagne?
Est-ce qu'il est possible d'imputer au principe de non- 
intervention la coexistence pacifique depuis 1945? Si cela 
était vrai, ce serait sans doute déjà important.

Mais, dans la très grande majorité des situations où elle 
devrait agir, la norme ne joue pas son rôle et elle reste donc 
dans l'ordre du droit déclamatoire. Je ne parle pas ici des
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situations dans lesquelles il y a une exception au principe par 
le jeu d'une autre norme, en particulier le droit des peuples, 
je vais y revenir, autre norme qui lui est donc supérieure, 
mais je parle des situations réelles d'échec de la norme qui 
donne d'ailleurs lieu à toutes sortes de manipulations dans les 
qualifications.

Dans les hypothèses ou la norme est exécutoire, on est dans le 
champ de contradiction dépassée avec stabilisation du droit. 
Dans toutes celles, de loin les plus nombreuses, où la norme 
reste proclamatoire, cela correspond au non dépassement des 
contradictions.

Lorsqu'ils acceptent de formuler la norme dans l'abstrait, les 
Etats mettent la contradiction entre parenthèses et en réalité 
le principe de non-intervention sur lequel ils semblent se 
mettre d'accord n'a pas alors la même signification pour tous. 
Ensuite, lorsque les situations concrètes se présentent, 
l'accord se fait rarement sur l'application du principe. Les 
hypothèses dans lesquelles le principe de non-intervention est 
exécutoire semblent être depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale les hypothèses de relations entre les blocs, entre les 
grands, fragile coexistence ou équilibre de la terreur, que la 
non-intervention résulte du respect de l'autre ou de sa 
crainte. Le résultat demeure : le principe de non-intervention 
a servi à éviter l'affrontement direct des deux grands, ou
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exprime leur volonté d'éviter cet affrontement direct. 
Ailleurs, c'est-à-dire à l'intérieur d'un même camp ou aux 
marges des deux camps, dans cette périphérie où l'on se dispute 
les clientèles potentielles, les contradictions sont aigües et 
les diverses manipulations ou violations du principe expriment 
leur complexité. Je n'ai pas la prétention de recenser ici 
toutes ces contradictions, mais l'essentiel des difficultés 
d'application du principe provient, me semble-t-il, de ce que 
la société internationale est profondément inégalitaire, mais 
aussi de ce qu'elle est hétérogène et décentralisée. Que la 
société internationale soit hétérogène, cela entraîne des 
contradictions dans les finalités du principe, car la non- 
intervention comme les exceptions en faveur de certaines 
interventions ne sont évidemment que des moyens pour atteindre 
certains résultats. C'est bien parce qu'il s'agit d'un principe 
de moyens qu'il peut connaître des exceptions au nom de 
finalités supérieures, et on ne peut pas ici ne pas raisonner 
sur les finalités, sur le pourquoi : pourquoi ne pas 
intervenir? Et si par exception, on est autorisé à intervenir, 
pourquoi le faire? C'est bien en termes de finalité que sous la 
Révolution Française, (cela a été rappelé tout à l'heure), 
l'Assemblée Constituante fixa la doctrine révolutionnaire en 
matière d'intervention.

La France offrait à tous les peuples opprimés qui en 
manifesteraient le désir, d'intervenir sur leur propre 
territoire aux fins de renverser leur tyran, mais elle
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condamnait l'intervention de la part d'autres puissances en vue 
de maintenir la monarchie en France.

A partir du XlXème siècle, avec le développement d'une doctrine 
libérale internationale, on trouvera la même dualité : forte 
affirmation du principe tant qu'il sert ce libéralisme, mais 
développement d'exceptions au nom d'une finalité supérieure qui 
est d'ailleurs souvent le même libéralisme. D'où les 
interventions par la force pour faire triompher la liberté du 
commerce ou la liberté de navigation, c'est le cas de 
l'intervention franco-anglaise à Suez en 1956; ou plus 
récemment de la première intervention américaine contre la 
Lybie à propos du golfe de Syrthe. Le marxisme a la même 
attitude, permissive répressive, à propos de l'intervention 
mais évidemment avec des finalités différentes. Le principe de 
non-intervention demeure. Les exceptions concernent les 
interventions subordonnées à la perspective révolutionnaire. 
L'enjeu de l'intervention n'est pas tant ce qu'elle bafoue, 
mais ce qu'elle permet de réaliser et KOROVIN redira dans son 
article sur la République des Soviets et le Droit 
International, en 1925, : "Nous devons considérer la question 
de l'intervention d'une manière purement historique". Ainsi 
chacun en même temps qu'il souscrit au principe de non- 
intervention pose des exceptions qui peuvent se transformer en 
devoir d'intervenir, telle est l'ambiguïté de la notion qui 
s'exprime aussi bien dans la doctrine MONROE que dans la
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doctrine BREJNEV. D'ailleurs OUCHAKOV dans son cours à 
l'Académie en 1974 dit qu'au moment où elle fut proclamée la 
doctrine MONROE avait une valeur progressiste, ce qui résulte 
bien d'une analyse finaliste. (1)

Que la société internationale soit tout à fait hétérogène 
entraînera donc des finalités variées derrière le respect du 
principe et surtout derrière les exceptions autorisées au 
principe. Et que la société internationale soit décentralisée 
empêchera de remédier à cette première série de contradictions. 
Aucun organe central ne peut décider de la supériorité d'une 
finalité sur une autre. Il n'est pas possible, nous le verrons 
plus loin, d'éviter les exceptions au principe, mais elles ne 
peuvent être fondées en droit que sur des violations de règles 
de droit hiérarchiquement supérieures au principe de non- 
intervention et l'absence d'organes centralisés prive la 
société internationale d'un organe capable de qualifier 
certains actes de violation du Droit et de déclencher les 
interventions contre ces actes.

(1) RCDIA. 1974 Vol. 141 p. 8
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On va donc avoir dans la même rubrique (et sans moyen 
formellement valable de les distinguer), sous le nom 
d'interventions (donc condamnées par le principe de non- 
intervention) :

- des interventions proprement dites, injustifiées sauf 
par des manipulations idéologiques

- des interventions en réponse à des interventions (et 
dans cette série d'hypothèses le système de justifications et 
d'exceptions peut sans doute fonctionner, en particulier la 
légitime défense, ou le droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes).

Mais tout le problème va être le problème du contrôle de ces 
exceptions et la difficulté majeure dans l'état actuel de la 
société internationale tiendra à l'absence d'un système 
organisé de preuves. Telle est la situation inévitablement 
créée par l'absence d'une autorité centrale.

Pourtant il faut chercher plus loin la source des difficultés. 
Car tout le Droit International souffre de la structure 
actuelle de la société internationale, et d'autres normes ont 
cependant atteint à plus de clarté et à plus de précision que 
celle de la non-intervention.
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Si l'on en est arrivé là en matière de non-intervention et si 
le statut ambigu du principe et les manipulations auxquelles 
donnent lieu les exceptions sont ainsi au coeur des 
difficultés, pour ne pas dire de la régression du droit 
international, c'est qu'il y a d'autres raisons.

Le principe de non-intervention est intimement lié à celui de 
souveraineté, il en est la conséquence, il en est le 
corollaire. La non-intervention est la condition même de 
l'exercice de la souveraineté. La non-intervention est un 
élément du développement de la norme, l'expression même de ses 
conséquences. Et parce que la souveraineté est dans la 
tradition historique un concept absolutiste, la non- 
intervention est posée d'abord dans le discours juridique en 
principe absolu. L'article 2 § 4 ne formule pas d'exception au 
devoir de non intervention des Etats.

Mais la souveraineté moderne dans le cadre des 160 
souverainetés présentes à l'ONU, sans compter les quelques 
souverainetés qui n'y sont pas, n'est plus le concept cohérent 
qu'il a pu être il y a quelques siècles. Il recouvre des 
inégalités trop fortes, il recèle trop de contradictions en 
germe. La signification du concept de souveraineté n'est plus 
la même pour les individus dans les fondements concrets de leur 
vie sociale et les internationalistes habitués à raisonner 
toujours sur des abstractions : Etats ou Organisations
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Internationales doivent cependant garder à l'esprit que ce sont 
bien des hommes et des femmes qui doivent être l'objet des 
ultimes sollicitudes du Droit.

Or à cet égard la souveraineté de l'Etat présente 
aujourd'hui à des degrés divers, deux aspects qui cohabitent 
dans la société internationale et produisent l'un et l'autre 
leurs effets.

La souveraineté a été et elle est encore, dans certains cas, un 
moyen de libération, une conquête des individus liés entre eux 
par une solidarité nationale qu'ils veulent vivre en toute 
indépendance. La souveraineté est alors le moyen et la 
protection de cette indépendance sociale et politique et des 
droits individuels qui l'accompagnent. Souveraineté et non- 
intervention sont alors sans aucun doute des normes aux effets 
très positifs permettant et protégeant la construction des 
Etats-Nations. Mais cela suppose que l'Etat souverain exprime 
un réel dépassement des contradictions internes -donc que la 
cohésion nationale, qui n'est jamais totale évidemment, soit 
cependant suffisante.

Dans ce cas et pour ce premier aspect de la souveraineté, son 
corollaire : le principe de non-intervention est et reste un 
principe protecteur indispensable en particulier pour les 
souverainetés faibles. C'est bien pourquoi on est en présence 
de courants idéologiques de renforcement de la norme de



67

souveraineté et de son corollaire le principe de non- 
intervention, en particulier de la part des pays du Tiers- 
Monde, renforcements de la norme qui aboutissent à une 
véritable sacralisation dans le discours.

Mais les principes du Droit International ne peuvent pas être 
dissociés dans leur formation et dans leur statut juridique des 
conditions concrètes de vie sociale des individus et des 
peuples à l'intérieur des Etats; et lorsque la base sociale 
d'un Etat est trop étroite, le principe de non-intervention 
peut être le renforcement dangereux de la norme de 
souveraineté, une souveraineté devenue illégitime. Le principe 
permet alors de renforcer la répression à l'intérieur des 
frontières, il est protecteur des abus d'un Etat sur ses 
nationaux : violation des droits de l'homme; des abus d'un Etat 
sur les minorités qui le composent : violation du droit des 
peuples et des abus d'un Etat dans le domaine de l'équilibre 
économique et social : violation des droits économiques, 
violation du droit au développement pour tous. Souveraineté et 
non intervention sont alors, peuvent être, de puissants 
instruments de répression et quelquefois d'élimination d'un 
peuple, car ce sont les principes qui peuvent couvrir le risque 
totalitaire que l'histoire des sociétés humaines a connu à un 
point extrême, déjà dans quelques cas historiques dramatiques 
comme : le nazisme de la période hitlérienne, le stalinisme 
sous Staline, le régime des Khmers Rouges au Cambodge.
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Les contradictions internes atteignent alors un point aigu et 
naturellement se déplacent au plan international. Leur 
dépassement suppose des aménagements rigoureux du double 
principe : souveraineté - non-intervention, et nous retrouvons 
le problème de la finalité. Il y a des cas où les fondements 
moraux du droit international nécessitent impérativement 
l'aménagement d'exceptions au principe de non-intervention. Ces 
exceptions étant la condition d'un contrôle international de la 
souveraineté d'un Etat au nom d'impératifs supérieurs. Mais il 
faut évidemment ne pas confondre fondements moraux et 
fondements idéologiques. Il ne faut pas oublier non plus que 
les exceptions au principe ne se justifient que pour mieux 
rétablir le principe. Intervention contre un appareil d'Etat 
pour mieux rétablir la souveraineté d'un peuple, par exemple. 
C'est dans ce cadre de réflexion qu'il faut, me semble-t-il, 
reprendre la question du conflit avec d'autres normes, et des 
causes d'exonération. Les conflits avec d'autres normes peuvent 
conduire, lorsque ce sont ces autres normes qui triomphent, à 
des causes d'exonération.

Mais nous avons insisté sur la décentralisation de la société 
internationale et dans le cadre des relations bilatérales, la 
cause principale de non application du principe est le 
consentement à l'intervention par l'Etat qui en est l'objet. 
L'analyse sera aussi délicate ici que sur les autres points et 
une réponse univoque n'est pas possible, le consentement
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pouvant être le fait d'un appareil d'Etat sans base sociale 
suffisante et manipulée, comme il peut être un consentement 
populaire réel.

Sur cette question de la contrariété avec d'autres normes, nous 
allons évidemment nous placer dans le cadre de la Charte des 
Nations-Unies. Dans le cadre de la Charte, les seules 
interventions autorisées à l'égard d'un Etat sont celles de 
l'ONU elle-même. Cela résulte de l'article 24 qui donne au 
Conseil de Sécurité des pouvoirs spécifiques dans le domaine du 
maintien de la paix et de la sécurité internationale, combiné à 
l'article 2 § 7 qui précise où s'arrête le pouvoir 
d'intervention des Nations-Unies, au seuil des affaires qui 
relèvent essentiellement de la compétence nationale d'un Etat.

Je n'ouvrirai pas ici le débat sur la nature de la compétence 
nationale, ce n'est pas l'objet de ce colloque, que la 
compétence nationale soit résiduelle par rapport au champ 
d'activité réglementé par le droit international, donc qu'elle 
soit susceptible de rétrécissement si le champ du droit 
international s'accroit, ou que la compétence nationale soit 
liée à un ordre national spécifique invariant, ou encore que 
cet ordre national ne puisse rétrécir que par décision 
contractuelle des Etats. Cette question ne nous retiendra donc 
pas.



70

Celle qui doit nous retenir tient au point de savoir, lorsque 
l'on se trouve sur un champ où les devoirs et les droits des 
Etats sont clairement réglementés par le droit international, 
en cas de violation flagrante par un des Etats des règles ainsi 
posées et si les mécanismes d'intervention prévus pour le 
règlement des différents dans le cadre de l'ONU ne fonctionnent 
pas, (ce qui est devenu le cas habituel), si un Etat ou un 
groupe d'Etats est fondé à intervenir à la place de 
l'Organisation Internationale. A la question formulée ainsi, 
generaliter, la réponse est non. Les Etats ne sont pas 
autorisés globalement à se substituer à l'Organisation 
défaillante.

La recherche du respect des règles du droit international en 
général ne vaut pas exonération automatique du principe. En 
tout cas pas la recherche du respect de n'importe quelle règle. 
Pour que la contrariété entre le principe de non-intervention 
et l'application d'une règle de droit international soit réglée 
aux dépens du principe de non-intervention c'est-à-dire 
autorise l'intervention exceptionnelle, il faut qu'il s'agisse 
d'un principe très fortement consolidé en droit international, 
ayant statut de jus cogens.

Je me propose ici de passer en revue quelques règles du droit 
international et d'examiner de ce point de vue si leur respect 
entraîne exonération de l'interdiction d'intervention.
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Pour trois d'entre elles, je les énoncerai seulement rapidement 
puisqu'elles doivent faire l'objet de rapports spécifiques :

a) Le premier point à examiner, c'est la règle de la non- 
intervention elle-mêmme dans sa formulation onusienne qui est 
le non recours à la force contre l'indépendance politique et 
l'intégrité territoriale d'un Etat. La violation de cette norme 
c'est-à-dire du principe de non-intervention par un Etat 
suspend évidemment l'application de la norme pour l'Etat 
victime, et même pour d'autres éventuellement. C'est la logique 
d'un système insuffisamment centralisé. L'intervention par la 
force d'un Etat, qu'elle soit directe ou indirecte (bandes 
armées depuis les territoires voisins), déclenche le droit de 
légitime défense, qui peut correctement qualifier, fonder une 
intervention de la victime. Légitime défense individuelle ou 
par d'autres Etats en cas de légitime défense collective. Je 
n'en parle pas davantage puisque Francine DEMICHEL nous en 
entretiendra plus loin.
b) La règle du droit international dont la contradiction avec 
le principe de non-intervention est la plus évidente est sans 
doute le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Le droit 
international de la période classique ne le prenait pas en 
compte. A partir du moment où le droit des peuples a été 
formulé, c'est à dire à partir de la Charte et pendant toute la 
période qui marque les balbutiements de son statut et de ses 
conséquences juridiques, il n'est pas clairement dit si le
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principe de non-intervention est levé au profit du droit des 
peuples à disposer d 'eux-mêmes. Par contre à partir de 1970, 
c'est à dire à partir de la résolution 2625, le doute n'est 
plus permis. La résolution réaffirme bien l'interdiction 
d'intervenir par des mesures qui priveraient les peuples de ce 
droit, mais elle fait aux Etats obligation de donner aux 
peuples qui réagissent et résistent à des mesures de 
coercition, un appui conforme au but et aux principes de la 
Charte. C'est donc que les Etats sont autorisés à intervenir à 
leur côté, ils sont même dans certains cas obligés de le faire. 
Ainsi le droit des Nations-Unies a-t-il légitimé l'aide aux 
peuples colonisés et à ceux luttant contre les régimes racistes 
et la domination étrangère. On en tirera les remarques 
suivantes : sur ce problème du droit des peuples, les choses 
semblent assez claires. Si le principe de non-intervention 
entre en contradiction avec le droit des peuples, la finalité : 
exercice du droit des peuples, étant une finalité supérieure, 
elle exonère du devoir de non-intervention inadapté alors à la 
réalisation du droit des peuples. Cette hiérarchie ne peut pas 
nous étonner puisque le droit des peuples semble être une norme 
sur laquelle le consensus est acquis, pour la considérer comme 
une règle de jus cogens.

Enfin on concluera que les problèmes une fois de plus ne sont 
ici réglés que théoriquement, car cette hiérarchie étant posée 
il restera dans la pratique le difficile problème de la
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qualification et de la preuve. Quand y-a-t-il peuple? quand 
rentre-t-il dans les catégories prévues, colonisé ou soumis à 
la domination étrangère. Pour que l'intervention soit licite il 
faut évidemment que ces problèmes soient réglés,
c) Autre règle du droit international qu'il faut examiner de ce 
point de vue : la protection des droits de l'homme.
La encore, je ne vais en dire qu'un mot puisque il y a un 
rapport sur la question d'intervention d'humanité, bien que le 
respect des droits de l'homme constitue une norme juridique de 
la plus haute importance et soit rattachable comme telle à la 
catégorie des normes du jus cogens. Bien que cette norme puisse 
entrer en contrariété avec le principe de non-intervention et 
qu'elle y entre même dans de très nombreuses situations 
quotidiennement vécues, la contradiction n'a pas été dépassée 
de manière générale dans le sens d'une exception au principe de 
non-intervention. Il est vrai que là les exceptions seraient 
probablement si larges que le principe n'existerait plus. La 
déclaration de 1981 est même assez faible sur ce point, mais il 
y a les deux hypothèses qui ont déjà été évoquées.

Lorsque les violations des droits de l'homme dans un autre Etat 
atteignent un certain point d'intensité, la protection 
d'humanité peut devenir une finalité supérieure au droit de 
souveraineté et d'indépendance des Etats encore que le droit 
positif ne soit pas très clair sur ce point.
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Et puis il y a le second cas d'exonération invoqué souvent dans 
la pratique et discuté par la doctrine : c'est la défense par 
un Etat de ses nationaux menacés alors qu'ils se trouvent sur 
le territoire d'un autre Etat. Désignée également sous 
l'expression d'intervention d'humanité elle ne bénéficie pas 
d'un statut clair en droit positif en raison des difficultés de 
preuves qu'elle soulève et des difficultés de manipulation de 
cet argument.
d) Je vais maintenant dire un mot spécifique d'un droit qui 
peut être classé parmi les droits de l'homme au moins parmi 
ceux de la catégorie droits sociaux et culturels, c'est le 
droit à l'information. On pourrait s'imaginer que la protection 
de ce droit n'est pas impérative et qu'elle est un objectif, 
une finalité secondaire par rapport à des objectifs qui peuvent 
sembler beaucoup plus primordiaux, comme la survie, 
l'alimentation, la santé ou la liberté physique. Il s'agit 
pourtant d'un droit tout à fait fondamental sur l'importance 
duquel la réflexion a commencé à se développer il y a quelques 
années, en particulier dans le cadre de 1'UNESCO, avec la 
recherche d'une réglementation de ce droit, et d'une 
réglementation internationale générale des moyens d'information 
et de communication.

L'enjeu est de taille dans un monde où le pays le plus puissant 
représente 5 % de la population mondiale, mais consomme 35 °L de 
la production alimentaire mondiale et 60 % de la production



75

d'énergie. On comprend que ce pays ait absolument besoin de la 
maîtrise mondiale des moyens d'information, et pour masquer la 
donnée que je viens de rappeler qui est insupportable, et pour 
perpétuer les rapports internationaux qui mènent à ce 
déséquilibre, d'où les ingérences multiples, quotidiennes, dans 
le domaine de l'information, et le principe de non-intervention 
à propos de l'information n'est dans la réalité d'aujourd'hui 
qu'une interdiction proclamatoire.
Le travail entrepris à 1'UNESCO sur un nouvel ordre mondial de 
la communication est destiné à terme à constituer un corps de 
règles, qui peuvent être interventionnistes au nom d'une 
finalité supérieure. C'est évidemment là une des raisons de la 
crise actuelle de l'UNESCO et du retrait de certaines 
puissances qui craignent l'existence de cette réglementation.

e) Enfin il faut aborder toujours sous l'angle qui est le mien, 
la question des interventions dans le domaine économique, et 
dire un mot de l'état du droit positif sur cette question.

Il y a un préalable que j'aurais dû aborder déjà pour les 
interventions dans le domaine de l'information, c'est le point 
de savoir si les interventions ou ingérences, (et le terme 
ingérence désigne sans doute un phénomène plus insidieux bien 
que la distinction n'est pas été faite ce matin), le point de 
savoir si les interventions ou ingérences non militaires, c'est 
à dire qui ne résultent pas de la force armée relèvent du même
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régime juridique que les interventions par la force armée. Je 
pense, (et je rejoins par là une bonne partie de la doctrine, 
en tout cas les travaux de l'Assemblée Générale des Nations- 
Unies), que ces interventions doivent tomber sous le coup du 
même raisonnement, je fais allusion au paragraphe de la 
résolution 2625 qui est très explicite sur ce point. Non 
seulement l'intervention armée mais aussi tout autre forme 
d'ingérence, toute menace dirigée contre la personnalité d'un 
Etat ou contre ses éléments politiques, économiques et 
culturels, sont contraires au droit international.

Je pense donc que ces interventions doivent tomber sous le coup 
du même raisonnement. Condamnées par le principe de non- 
intervention, il ne peut y avoir dans ce domaine de cause 
d'exonération du principe que si des finalités supérieures 
conduisent à définir des normes d'intervention supérieures au 
principe de non-intervention.

Qu'en est-il dans la réalité? Le libéralisme semble se 
satisfaire du concept de non-intervention dans ce domaine qui 
parait en parfaite logique avec lui. Liberté et non 
intervention iraient de pair. Ce serait évidemment méconnaître 
la perversion profonde d'un système qui dans l'histoire 
économique mondiale a porté la guerre partout où les marchés ne 
voulaient pas s'ouvrir devant lui, et partout où les systèmes 
sociaux ne voulaient pas s'intégrer à la matrice voulue comme
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universelle. Sous couvert de doctrine MONROE, les dizaines 
d'interventions armées des Etats-Unis dans les pays d'Amérique 
Latine n'ont jamais eu d'autres raisons. Tout cela est très 
connu. C'est sans doute dans ce domaine, que l'on rencontre la 
plus profonde contradiction entre le discours et les faits, et 
le droit économique international à façade libérale, une partie 
des règles du GATT, est faite d'une accumulation de clauses de 
sauvegarde, et de préférences de toutes sortes. Mais c'est dans 
le domaine économique que triomphe par ailleurs le concept de 
coopération dont on sait bien qu'il n'est jamais neutre et 
qu'il est tout le contraire de la non-intervention.

Le droit international économique moderne par les efforts 
accumulés des pays en voie de développement et de leurs amis 
(étatiques ou non étatiques) présente un discours dit du nouvel 
ordre économique international, dont on retiendra au moins 
qu'il s'efforce de définir et, de préciser des droits au 
développement. Mais dans l'ordre économique le développement 
des Etats les plus pauvres, dans la situation mondiale 
actuelle, suppose deux types de mesures. L'interdiction 
efficace d'un certain nombre d'interventions, mais aussi 
l'obligation d'autres interventions qui permettraient de 
réaliser une inégalité compensatrice. Or on a bien l'arme 
juridique pour condamner les premières : c'est le principe de 
non-intervention, mais elle n'est pas efficace. On n'a pas, ou 
pas encore suffisamment, l'arme juridique qui fonderait
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clairement les exceptions au principe et fixerait les devoirs 
d'intervention.

Les différents droits économiques constitutifs du droit au 
développement ne sont pas encore considérés comme des normes de 
jus cogens, et sont certainement le meilleur exemple de ce que 
j'appelle le droit déclamatoire. Or ici- plus encore 
qu'ailleurs, c'est bien en terme de finalité qu'il nous faut 
raisonner : les interventions qui confortent les inégalités 
entre les peuples et les Etats et prolongent ou accroissent le 
sous-développement, doivent être condamnées au nom du principe 
de non-intervention; celles qui tendent au développement 
peuvent être et doivent être de mon point de vue érigées en 
exceptions légitimes à la règle.

Les premières sont nombreuses, il y a celles qui constituent 
une ingérence économique rampante, les manoeuvres tendant à 
orienter la production des Etats, les mesures protectionnistes 
discriminatoires, les pressions pour empêcher les Etats de 
réglementer les activités économiques étrangères.

Il y a aussi les interventions ponctuelles, celles que l'on 
appelle désormais les contre-mesures, et dont Bernard GRELON 
nous parlera cet après midi. Ces contre-mesures qui ont été 
remarquablement étudiées dans le travail de Charles LEBEN à 
l'Annuaire Français de 1982, et Charles LEBEN montre
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parfaitement le caractère belliqueux, véritable instrument de 
guerre froide de ces contre-mesures, solution de rechange à 
l'action militaire lorsqu'il ne s'agit pas d'un préliminaire de 
cette action militaire : embargo, mesures infiniment variées de 
boycott économique. Dans l'état actuel du droit positif, il me 
paraît toutefois difficile de suivre LEBEN lorsqu'il développe 
dans cet article, le point de vue suivant lequel les contre- 
mesures ne seraient pas interdites, et que le droit actuel 
continuerait à attribuer aux Etats le pouvoir d'user de la 
contrainte non militaire dans les relations internationales.

Je crois qu'on peut faire à ce propos trois remarques : la 
première c'est que, moralement, cela est insoutenable dans la 
situation d'inégalité économique et générale qui règne entre 
les Etats. La permissivité d'intervention économique face à 
cette inégalité assure au plus fort des victoires trop faciles. 
La deuxième remarque, c'est qu'il est faux que le droit positif 
ne condamne pas ces ingérences. Il le fait, le plus souvent il 
est vrai, par la voix de l'Assemblée Générale de l'ONU, donc 
d'un droit mou. Mais 26 ans de stratégie pour un nouvel ordre 
économique international ont à cet égard, me semble-t-il, créé 
un droit coutumier. Enfin la troisième chose que l'on peut 
dire, c'est que le même droit positif par le même procédé 
technique a fait plus qu'interdire les ingérences contraires à 
la coopération réelle et au développement. Il a énoncé pour les 
Etats des obligations d'aide et de coopération qui peuvent être



80

considérées, ou qui devraient l'être comme des normes 
supérieures. Dès lors nous retrouvons ici comme ailleurs le 
problème de finalité et la difficulté de qualification. Car il 
y a bien des ingérences condamnées par le principe de non- 
intervention et des interventions nécessaires pour la 
réalisation supérieure du droit au développement dans de très 
nombreux domaines. Je pense par exemple au domaine des prix des 
produits. Je n'en dis pas plus sur ce sujet puisque c'est 
l'objet d'un autre rapport.

f) Mais j'aborde, et ce sera mon dernier point, le cas dans 
lequel le principe de non-intervention peut entrer en conflit 
avec le principe même de souveraineté.

Si dans sa souveraineté un Etat demande ou accepte une 
intervention, alors c'est le problème du consentement qui est 
posé. Personne semble-t-il n'hésite pour l'instant sur la façon 
de régler cette contrariété dans les normes : le principe de 
souveraineté est un principe supérieur. La non-intervention 
n'est que son corollaire. Si deux souverainetés ou plusieurs 
s'accordent pour que l'une intervienne dans les affaires d'une 
autre, le principe de non-intervention n'a plus d'objet, en 
tout cas dans cette logique.

Les choses ne sont pas si simples, il y a des distinctions 
formelles à établir entre le consentement préalable donné par
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stipulation conventionnelle, la sollicitation d'intervenir à 
chaud, ou l'acquiescement donné postérieurement. Mais surtout, 
il y a une distinction de fond à introduire entre le 
consentement spontané et le consentement manipulé par une 
ingérence antérieure. Car il peut naturellement y avoir eu 
intervention, nous dirons plutôt ingérence, pour mettre en 
place, ou pour maintenir, ou seulement pour convaincre ceüx qui 
consentiront alors officiellement à l'intervention. Mais 
supposons le consentement spbntané, pour que l'intervention 
soit alors acceptable, il faut admettre que le consentement 
soit l'expression de la souveraineté, et que celle-ci soit un 
principe supérieur à celui de non intervention. On peut même 
aller jusqu'à dire que le consentement dénature l'intervention, 
qu'elle n'existe plus dès lors qu'elle est consentie, et que le 
principe de non-intervention n'a donc plus lieu de s'appliquer. 
Il y aurait en Somme délégation de compétence nationale. On 
peut dire plus simplement que le consentement laisse subsister 
l'intervention, mais la rend licite.

Mais on peut dire aussi, dans une conception très forte de la 
souveraineté, que le consentement est une renonciation de la 
victime à se prévaloir de sa souveraineté. Mais que la 
souveraineté est une notion d'ordre public, que l'on ne peut 
donc ni y renoncer, ni la déléguer. Ainsi la supériorité du 
principe de souveraineté sur le principe de non-intervention 
peut donner deux résultats contradictoires.
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Si l'on se rallie à la licéité de l'intervention consentie, 
parce que la souveraineté est le droit pour un Etat de faire ce 
qu'il veut, y compris de la limiter ou d'y renoncer, le 
consentement autorise l'intervention. Mais nous sommes dans un 
noeud logique dont il est quand même difficile de sortir, car 
nous avons dit comment la non-intervention était un corollaire 
de la souveraineté. Mais si au nom d'une hiérarchie dans 
laquelle on met la souveraineté au-dessus de la non 
intervention, on valide des interventions consenties, la 
souveraineté n'en sort pas renforcée, ni probablement 
affaiblie.

Si on se rallie à la supériorité totale de la souveraineté, 
elle ne peut entrer en conflit avec le principe de non- 
intervention. Les deux principes vont toujours automatiquement 
de pair et alors le consentement à l'intervention serait 
impossible, car il ne serait pas l'expression de la 
souveraineté mais son contraire. Cette conception rigide est 
impossible à défendre dans l'état actuel des choses, car ce 
serait toutes les relations internationales qui seraient 
condamnées comme illicites par ce raisonnement. Mais alors si 
on accepte que la souveraineté puisse s'exprimer par le 
consentement à certaines interventions, il faut évidemment 
préciser les formes et les conditions du consentement, en ce 
que ces formes et ces conditions peuvent exprimer 
d'authenticité sociale.
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Et ici la difficulté est incontournable, faute en droit 
international, cela a déjà été dit, d'un tiers objectif chargé 
d'établir, ou de confirmer les qualifications, car il faut dire 
si le consentement à une intervention est bien libre 
d'interventions antérieures* Et les interventions antérieures 
peuvent être fort subtiles, allant de la propagande 
radiophonique à l'assistance militaire. La présence des 363.000 
soldats américains basés dans les pays d'Europe occidentale 
laisse-t-elle ceux-ci libres de tout consentement et les pays 
africains assistés militairement que ce soit par la France ou 
par Cuba le sont-ils?....Jean-Pierre COLIN a évoqué ce problème 
ce matin. Il faut dire aussi si l'organe qui exprime ce 
consentement dans les institutions de l'Etat dispose d'une 
légitimité populaire suffisante pour faire un usage aussi grave 
de la souveraineté. Et la démarche juridique étant une démarche 
d'objectivation des situations, il ne peut pas y avoir ici 
démarche juridique car il n'y a pas pour le moment ni système 
de preuves, ni possibilités de qualification objective. Et ce 
sont bien ces insuffisances du droit que je me suis éfforcée de 
déceler dans ce rapport.

Je voulais dire aussi un mot sur la question de la sécurité 
collective telle qu'elle est posée de nos jours, qui ouvre une 
autre difficulté juridique : celle de la valeur, pour légitimer 
une intervention, du consentement de l'ensemble des Etats d'une 
région. Ce sont des situations que l'on a rencontrées à propos
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des interventions soviétiques dans les pays de l'Europe de 
l'Est, et que les Etats-Unis ont invoqué récemment, pour 
justifier leur intervention à Grenade, le consentement des 
Etats de la sous-région. Mais c'est la question qui sera 
traitée par Francine DEMICHEL, celle de la légitime défense 
individuelle ou collective.

M.Alain FENET

En écoutant Monique CHEMILLIER-GENDREAU, je suis frappé du 
vocabulaire judiciaire utilisé. Elle nous parle de 
condamnation, de système de preuves, d 'objectivation. Son 
intervention se déroule selon un "schéma judiciaire", et je 
trouve ceci intéressant, parce que je me demande si on ne peut 
éclairer la notion d'intervention, et corollairement de non- 
intervention, par ce même schéma. C'est-à-dire en allant pêcher 
du côté du droit privé, dans la notion d'intervention en droit 
privé. Si je rae souviens bien, et là les privatistes me 
corrigeront ou me compléteront, l'intervention est une 
procédure qui permet à un tiers de faire valoir ses intérêts, 
(de ce fait reconnus éventuellement légitimes, si 
l'intervention est acceptée), dans une affaire où il n'est pas 
originellement partie. Alors, est-ce-que ce schéma ne peut pas 
nous aider? Quel est le litige? Il est dit d'ordre interne. La
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question est de savoir si un tiers, une puissance extérieure 
n'a pas un intérêt dans ce litige dit d'ordre interne, et cet 
intérêt doit être examiné, au regard du droit international. 
L'intervention serait éventuellement licite dans la mesure où 
celui-ci n'empêcherait pas un Etat de faire valoir ses propres 
intérêts.

Cela me semble dédramatiser un peu la question, et faire 
considérer de façon très réaliste, que des tiers peuvent faire 
valoir leurs intérêts. Ils ont peut-être des intérêts licites à 
faire valoir dans un conflit dit interne, par exemple : les 
droits de l'homme, la protection des minorités menacées de 
génocide, etc...

Alors ma question : est-ce-que ce schéma judiciaire ne nous 
permettrait pas d'éclairer utilement la réalité?

Mme Monique CHEMILLIER • GENDREAU

Je vais répondre d'un mot. Pour ma part je m'étonne que tu 
t'étonnes Alain, parce que nous sommes juristes. Je n'ai pas eu 
l'impression de mettre l'accent sur les aspects "judiciaires" 
de la question, mais simplement d'essayer de raisonner en 
droit, les systèmes de preuves, de qualifications, ne sont pas 
des termes qui devraient nous être étrangers, ou alors vraiment
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c'est que le droit international n'est pas vraiment du droit. 
Ce sont ces éléments que tu appelles "judiciaires" qui en droit 
interne permettent de dépasser les contradictions. C'est leur 
absence en droit international qui explique le maintien de 
certaines contradictions ouvertes. On ne peut pas exclure ces 
éléments du raisonnement.

M.Jean SALMON

Je voudrais faire quelques remarques générales qui 
intéressent sans doute les trois rapports que nous avons 
entendus.

1ère remarque : Le co'ncept d'intervention est-il un 
concept péjoratif ou un concept neutre ? Les divers orateurs 
ont utilisé le concept parfois dans un sens, parfois dans 
l'autre. Ceci est très évident si l'on parle de "devoir 
d'intervention". On envisage le concept comme comportement 
positif. Je ne pense pas que l'Assemblée Générale utilise le 
mot autrement que dans un sens péjoratif : l'obligation de non- 
intervention. Lorsque l'Assemblée Générale veut utiliser un 
sens positif elle parle d'aide, d'assistance, par exemple aux 
peuples colonisés mais pas d'intervention. En revanche, il est 
vrai qu'historiquement, Jean-Pierre l'a bien montré, le mot a 
été utilisé dans un sens positif.
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Je ne pense pas que cela soit possible aujourd'hui à peine 
de tomber dans la confusion terminologique. Si l'on rencontre 
par exemple les termes "interventions sollicitées" le mot 
conserve bien son sens péjoratif mais est blanchi par 
l'existence d'une circonstance excluant l'illicéité : le 
consentement qui justifierait l'illiciété ou mieux supprimerait 
le caractère illicite de l'acte.

2ème remarque : Quel est le caractère fondamental qui 
définit l'intervention et cause son caractère illicite ? 
J'estime que ce caractère réside dans l'emploi des moyens 
autoritaires, dictatoriaux, lorsqu'un Etat veut imposer sa 
volonté aux autres. Si on n'utilise pas ce critère toutes les 
influences, tous les rapports de fait inégalitaires entre les 
Etats pourraient être taxés, et sans limite, d'interventions.

3ème remarque : Dans quelle mesure faut-il distinguer le 
principe de non-intervention du principe de non-recours à la 
force? Monique a donné comme fondement de la non-intervention 
tant l'article 2 § 4 que l'article 2 § 7 de la Charte.

Il est vrai qu'une intervention armée est couverte par 
l'interdiction de l'article 2 § 4. Mais c'est parce qu'il 
s'agit d'un recours à la force armée qui est interdit dans les 
relations internationales. Si on veut donner une autonomie au 
concept de non-intervention, il faut évacuer tout ce qui a



trait au recours à la force qui est couvert par l'article 2 § 4 
et les autres normes relatives au non recours à la force pour 
n'envisager que le fait d'intervenir dans les affaires 
d'autrui. Dans cette vision une intervention armée serait à la 
fois une violation du principe de non-intervention e_t du 
principe de non-recours à la force. Il y aurait une double 
violation.

Incidemment il n'y a pas d'autre fondement à la non- 
intervention dans la Charte que l'article 2 § 7 qui s'adresse 
d'ailleurs à l'Organisation et pas à ses membres. Mais il faut 
y ajouter les différentes résolutions de l'Assemblée Générale 
des Nations-Unies qui ont été élaborées ultérieurement. Je 
pense - comme cela a été dit déjà - que par leur répétition, 
même si elles ont un caractère incantatoire, ces résolutions 
ont acquis un fondement coutumier.

4àme remarque : La question des causes d'exonération.
Je ne reprendrai pas ici les différentes causes d'exonération 
prévues par le rapport Ago et le projet de la Commission du 
droit international. Il y a bien sûr le consentement, et une 
cause qui a souvent été invoquée d'une manière très discutable 
d'ailleurs : l'état de nécessité.

•iQuel que soit le jugement que 1 on puisse porter sur les 
travaux de la Commission du droit international à cet égard, il
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est intéressant de noter que celle-ci a prévu expressément une 
limite aux causes d'exonération : c'est le jus cogens.

Ceci m'amène à m'interroger à propos d'une question 
soulevée par Monique. Si j'ai bien compris, elle estimerait que 
le principe de non-intervention n'est pas du jus cogens. A son 
avis, les causes d'exonération ne pourraient jouer que si elles 
sont elles-mêmes le reflet d'une norme supérieure, c'est-à-dire 
une norme de droit impératif général.

Mais est-ce qu'il est véritablement exact que le principe 
de non-intervention n'est pas, par certains aspects, lui aussi 
une norme de jus cogens ? En effet, et Monique le reconnaît, le 
principe de non-intervention est une des faces du principe de 
souveraineté. C'est un Janus. Le principe de non-intervëntion 
est l'autre face du droit des peuples à disposer d 'eux-mêmes.

Le principe de non-intervention protège le droit des 
peuples à choisir leur système politique économique et social, 
c'est-à-dire leur droit de disposer d'eux-mêmes. Cette dernière 
norme n'est-elle pas la plus fondamentale des normes de jus 
cogens ? J'ai donc des réserves à formuler sur l'idée que le 
principe de non-intervention ne serait pas une norme impérative 
de droit international général. Au surplus, dans la mesure où 
il y a intervention armée il y aura violation de la norme de 
jus cogens interdisant le recours à la force.
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M. Jean-Pierre COLIN

Deux petites remarques sur ce que vient de dire Jean.

Sur le premier point je vois que - Monique est d’accord 
avec moi, si j'en juge en tout cas par ses mimiques - je ne 
suis pas tout à fait d'accord sur l'intervention armée ou non 
armée. Prenons un exemple très précis. L'Union Soviétique 
intervient en HONGRIE en 1956. C'est une intervention de grande 
ampleur. Un grand nombre de morts, c'est une guerre en réalité, 
une guerre entre l'Union Soviétique et la Hongrie. Mais pour ne 
pas l'appeler une guerre, on l'appelle une intervention. Donc 
le terme d'intervention y compris l'intervention armée sert à 
mon avis dans cet exemple et dans bien d'autres exemples, de 
masque, en réalité, à une situation de guerre. C'est là que le 
terme d'intervention, pas forcément en droit international, 
mais dans les relations internationales, dans l'histoire des 
relations internationales, a un rôle propre parce qu'il atténue 
finalement, même si l'on condamne l'intervention, la situation 
en présence de laquelle on se trouve en réalité.

Deuxième point, en revanche, je suis d'accord avec toi sur 
l'état de nécessité, et on voit même à travers les travaux de 
la Commission de Droit International, et d'autres exemples, se 
dessiner de nouvelles causes d'exonération au titre de l'état 
de nécessité. J'en vois deux : l'environnement, imaginez un
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grave accident nucléaire dans un petit pays, les voisins 
peuvent intervenir et interviendront certainement. Imaginez un 
très grave accident nucléaire en Roumanie, et que la Roumanie 
n'ait pas les moyens de réagir, l'URSS interviendra. Imaginez 
un très grave accident nucléaire en Belgique : Mon Cher 
Collègue, je crains que si à la suite d'une grève des services 
publics vous n'avez pas les moyens d'intervenir, je crains que 
nous n'intervenions. J'en vois un deuxième mais Dominique y a 
déjà fait allusion, un deuxième encore plus menaçant pour une 
certaine stabilité des relations internationales, c'est le 
terrorisme. Pour l'accident nucléaire on aura quand même un 
minimum d'éléments de preuves au bout de quelques jours, tandis 
que pour le terrorisme, l'analyse sera tout à fait subjective.

M. Charles CHAUMONT

Le point sur lequel je voudrais dire quelques mots a été 
soulevé par Monique. C'est la question du consentement à 
l'intervention, du consentement à l'ingérence. Je rappelle que 
j'ai jadis fait faire une thèse remarquable à quelqu'un qui 
était à l'époque mon assistant : Monsieur BENOUNA et qui est 
actuellement le représentant de son pays, le Maroc, aux 
Nations-Unies. Sa thèse portait sur le consentement à 
l'ingérence dans les conflits internes. Personnellement, et
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c'est la raison pour laquelle j'avais jadis proposé ce sujet, 
je considère qu'il n'y a jamais aucune valeur juridique dans le 
consentement à l'intervention, et cela pour deux raisons 
fondamentales.

Premièrement, l'idée est contraire au principe de 
souveraineté, quelle qu'en soit d'ailleurs la finalité. Il est 
clair que le consentement à l'intervention par un Etat tiers 
est donné par le Gouvernement (c'est l'hypothèse) de l'Etat sur 
le territoire duquel a lieu cette intervention. Il est certain 
que d'une façon ou d'une autre, ce consentement apparaît comme 
un transfert de souveraineté, ou comme une délégation de 
souveraineté.

Personnellement, je considère qu'il ne peut pas y avoir de 
délégation, de transfert de souveraineté. Je veux dire par là, 
que l'existence d'un tel transfert est incompatible et 
contradictoire. Elle comporte une contradiction interne de la 
notion de souveraineté. Dans un monde où il n'existe pas de 
Gouvernement mondial, tout transfert de souveraineté est en 
réalité une aliénation de souveraineté, quel qu'en soit le 
motif. Mais deuxièmement, et à mon avis, c'est le point le plus 
important, ce consentement n'est jamais donné que par 
l'appareil d'Etat. Or les peuples ont rarement l'occasion de se 
prononcer sur ce transfert de souveraineté, sur la validité de 
l'ingérence; non pas simplement parce qu'il n'existe pas de
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tiers compétent : moi je récuse toute existence d'un tiers 
compétent. En toute hypothèse, en aucun cas, un problème de ce 
genre ne peut être soumis, soit à un Etat tiers comme c'est le 
cas souvent, soit même à une organisation internationale, aussi 
parfaite qu'en soit la structure. Je récuse personnellement 
toute autorité tierce compétente. Mais la raison est fort 
simple : c'est que le peuple ne parle pas. Les peuples sont 
muets, ils n'ont aucun langage, en dehors du langage des armes. 
Comment vont-ils pouvoir s'exprimer par ce langage, qui est le 
seul langage des peuples ? Par la lutte contre le Gouvernement 
lui-même, et s'ils n'en ont pas les moyens, ils donneront 
l'impression de l'acceptation de l'ingérence, ce qui aboutira à 
une justification du consentement de l'Etat. Dans ces 
conditions, je considère qu'il n'y a aucune place, aucune 
possibilité pour le consentement à l'intervention.

Mme. Brigitte STERN

Je crois que Monique a excellement montré, comme toujours, 
les ambiguïtés du principe de non-intervention, notamment 
lorsqu'elle a souligné, dès l'introduction, que ce principe 
pouvait soit être protecteur des souverainetés, soit être 
protecteur des abus de ces souverainetés. De même lorsqu'elle a
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lu ce principe à la lumière du Nouvel Ordre Economique 
International, elle a bien montré, me semble-t-il, que le 
principe de non-intervention pouvait dans certains cas servir 
la finalité du Nouvel Ordre Economique, et dans d'autres cas, 
au contraire, aller à l'encontre de cette finalité.

Alors, à la suite de ces réflexions, il semble qu'émerge 
l'idée qu'il y a de bonnes interventions et de mauvaises 
interventions. Ceci pas du tout dans un sens moral, mais dans 
un sens purement juridique, c'est-à-dire qu'il va y avoir des 
interventions autorisées par le droit international et des 
interventions interdites par le droit international.

Et je crois que nous sommes essentiellement ici pour 
essayer de marquer cette limite entre les interventions 
autorisées et les autres.

Dans la recherche de cette limite entre les deux, il me 
semble que Monique a présenté trois directions. Elle me 
détrompera peut-être. Mais il m'a semblé qu'elle a cherché dans 
trois directions la manière dont on pouvait fixer cette limite 
entre les interventions autorisées et les interventions non 
autorisées.

La première idée consiste à dire que ne seraient pas 
autorisées les interventions en contradiction avec d'autres
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normes de jus cogens. Alors, là je voudrais faire la même 
remarque que Jean SALMON, à savoir que c'est un très joli 
raisonnement si l'on se fonde sur l'idée qu'à priori le 
principe de non-intervention n'est pas une norme de jus cogens. 
Ce que Monique a semblé admettre à ce stade de son 
raisonnement, tout en ne l'admettant plus à la fin lorsqu'elle 
a dit qu'il y avait éventuellement contradiction du principe de 
non-intervention avec le principe de souveraineté. Donc, je ne 
suis pas sûre, que ce raisonnement qui serait très satisfaisant 
pour l'esprit, parce que cela nous indiquerait une limite 
relativement claire, puisse être pousssé à son terme; et nous 
donner un critère de délimitation facilement utilisable.

La seconde direction, que me semble-t-il tu as indiqué, 
c'était la plus ou moins bonne finalité de l'intervention. 
Alors là j'ai l'impression que les problèmes de qualification 
sont tels que ce critère n'est pas utilisable. Il y aura 
toujours quelqu'un qui dira que l'intervention est faite dans 
la bonne finalité. Le FMI va dire qu'il intervient dans une 
bonne finalité, pour améliorer l'économie de l'Etat, d'autres 
diront le contraire. Je ne suis donc pas sûre que ce critère de 
délimitation soit utilisable.

Enfin le dernier critère, c'était l'acceptation de l'Etat. 
Sur ce point je rejoins assez facilement l'idée qui a été 
avancée par Monique, peut-être de façon un peu moins absolue
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que par M. CHAUMONT, selon laquelle l’acceptation de l'Etat ne 
devrait pas pouvoir justifier les interventions, sauf peut-être 
dans certains cas tout à fait ponctuels. Après tout, est-ce 
qu'une intervention très limitée dans une finalité de 
protection de la souveraineté, de la survie de l'Etat, ne 
pourrait pas être acceptée ? Sur le plan des principes, je me 
rends compte que les consentements sont si souvent manipulés, 
si souvent des consentements d'appareil d'Etat, qu'il est très 
difficile d'accepter que des interventions puissent être 
justifiées sur cette base. Mais, peut-être y aurait-il quand 
même quelques cas concrets marginaux, où le consentement de 
l'Etat pourrait justifier les interventions.

Ceci étant, il me semble que ce sont les trois directions 
qui ont été indiquées. Le bilan est tout de même assez maigre, 
Est-çe que finalement, on arrive à délimiter un tant soit peu 
ces interventions, entre les interventions autorisées et les 
interventions qui ne le sont pas, ou est-ce que l'on ne reste 
pas malgré tout dans le brouillard ?
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M. Alain LEVY

Tout à l'heure, Jean-Pierre COLIN utilisant la
terminologie théatrâle, très prisée par l'assistance,
qualifiait l'intervention de masque. En fait, je me demande
s'il n'aurait pas été intéressant dans l'intervention
préliminaire qu'il a faite, de réfléchir un peu plus longtemps
justement sur la terminologie qui a été utilisée 
antérieurement.

Pour ma part, je reste un peu sur ma faim en ce qui 
concerne la notion et le contenu du concept de non-intervention 
qui devait nous être présenté.

Ma deuxième remarque concerne ce qui a été dit à propos du 
peu de crédibilité des puissances interventionnistes. Tu as 
dit, Dominique, qu'en fait, la notion d'appel et le 
consentement à l'intervention n'étaient plus crédibles à notre 
époque.

Je crois qu'à ce niveau, tu as d'une certaine façon raison 
et d'une autre, non. Tout dépend des parties en présence. Il 
convient aussi d'avoir à l'esprit, comme l'a rappelé Monique, 
le rôle des rapports sociaux et des peuples.
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Par exemple, quelle est la réaction du citoyen par rapport 
à l'intervention américaine en LYBIE ? Je ne suis pas sûr que, 
dans leur majorité, les citoyens français, pour des raisons 
très compréhensibles par ailleurs, que je ne vais pas 
développer, soient opposés à l'intervention . américaine en 
LYBIE. .

Troisième remarque : Brigitte STERN vient de dire que 
Monique avait, et je partage cette approche, fait un excellent 
exposé en mettant en évidence les ambiguïtés du principe de 
non-intervention. Pour ma part, si Monique a fait un excellent 
rapport, je considère que ce n'est pas parce qu'ellë a mis en 
évidence les ambiguïtés du principe de non-intervention, mais 
parce qu'elle a mis en évidence les contradictions du principe 
de non-intervention.

J'attache, peut-être par un formalisme excessif, une 
importance à ces mots, mais il me semble que cela ne veut pas 
dire du tout la même chose, et c'est un peu aussi le sens des 
remarques que j'aurais eu envie de faire à propos, en 
particulier, de l'exposé introductif de Dominique; ainsi parler 
d'éclipse du principe d'intervention, c'est nier tout à fait le 
rapport de force, les contradictions *

Les choses sont beaucoup plus compliquées que cela; il n'y 
a pas d'éclipse et dire dans ta conclusion, une de tes
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conclusions, car je crois qu'il y en avait quatre, que d'une 
certaine façon les Etats du Tiers-Monde sont responsables de 
l'impact nouveau du principe d'intervention, le dire de cette 
façon-là, et je sais que le temps était limité, c'est encore 
nier, tout au moins implicitement, le problème des 
contradictions et des rapports de force qui font qu'on ne peut 
pas parler d'ambiguïté du principe de non-intervention.

M. Jean-Pierre COLIN

Les problèmes de qualifications sont essentiels : Alain, 
tu as dit que nos observations sur la terminologie utilisée 
étaient insuffisantes mais ce qui nous est apparu, c'est que, 
dans la doctrine, les termes étaient finalement 
interchangeables. L'ingérence est peut-être dans le langage des 
Nations-Unies, un degré particulier de l'intervention, mais 
c'est néanmoins un terme utilisé aux lieux et places de 
l'intervention. Le sens des mots n'est pas toujours le même. 
Permettez moi de prendre un exemple : celui de "l'intervention" 
Soviétique en Hongrie en 1956; telle est , du moins, la 
terminologie que nous utilisons tous pour désigner, pour 
qualifier cet événement. Etes-vous bien sûr qu'il se soit agi 
d'une simple intervention ? Des troupes étrangères ont pénétré
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sur le territoire hongrois et ont imposé par la force un 
gouvernement qui a pu ultérieurement faire ses preuves mais 
dont la légitimité restera longtemps hypothéquée. Beaucoup 
d'entre nous, ici, trouveront peut-être mon analyse excessive. 
L'ennui, c'est qu'elle est partagée aujourd'hui par nombre de 
dirigeants hongrois, y compris du plus haut niveau. Lors d'un 
déjeuner au Ministère Français de la Culture, le chef d'une 
délégation officielle très importante, a pu ainsi parler devant 
moi - de façon d'ailleurs très décontractée et c'est plutôt 
rassurant - de la "Révolution de 1956", étranglée par les 
soviétiques... Ce n'est évidemment pas ainsi qu'en parlent les 
journaux hongrois et c'est peut-être là qu'est le problème.

J'avoue être assez gêné par l'exposé de Monique, du moins 
sous un certain angle : elle nous dit textuellement "il y a des 
cas où les fondements moraux du droit international nécessitent 
impérativement l'aménagement d'exceptions au principe de non- 
intervention, ces exceptions étant la condition d'un contrôle 
international de la souveraineté d'un Etat au nom d'impératifs 
supérieurs...etc". Et de citer le nazisme, le stalinisme - 
contre lesquels il n'y eut jamais d'intervention. Et les Khmers 
Rouges, mais s'agit-il, chez elle, d'autre chose que de 
justifier l'intervention vietnamienne au Cambodge ? Et quel est 
le rapport avec la "méthode" du droit international ? Sans 
doute en a-t-elle conscience, car elle ajoute : "il faut 
évidemment ne pas confondre fondements moraux et fondements
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idéologiques. Il ne faut pas oublier non plus que les 
exceptions au principe ne se justifient que pour mieux rétablir 
le principe...". Et plus loin : "Lorsque les violations des 
droits de l'homme dans un autre Etat atteignent un certain 
point d'intensité, la protection d'humanité peut devenir Une 
finalité supérieure au droit de souveraineté et d'indépendance, 
encore que le droit positif ne soit pas très clair sur ce 
point...". Mais Monique ajoute encore, à propos cette fois du 
consentement à l'intervention que : "dans une conception très 
forte de la souveraineté... le consentement est une renonciation 
de la victime à se prévaloir de sa souveraineté.. .Mais que la 
souveraineté est une notion d'ordre public, que l'on ne peut 
donc ni y renoncer, ni la déléguer...". Ce n'est pas tellement 
que je sois en désaccord avec ces affirmations successives, au 
moins dans le principe, prévalence d'une morale internationale, 
inaliénabilité de la souveraineté de l'Etat, mais je les 
rattache assez mal à une analyse inspirée de la méthode 
dialectique. Et surtout, dès le moment où on fait entrer les 
faits dans le raisonnement, je ne vois pas très bien comment on 
pourra se mettre d'accord. Les dernières informations dont on 
peut disposer en France sur le Cambodge font état du 
rétablissement du travail forcé dans ce pays, sous l'autorité 
du Vietnam, et notamment pour construire des fortifications à 
la frontière de la Thailande. Personne, pour l'instant, n'a 
réfuté les articles parus dans "Le Monde" à ce sujet : une 
violation aussi grave des droits de l'homme, par une armée
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d'occupation qui plus est, donne-t-elle à la Thaïlande le droit 
d'intervenir à son tour ?

M. Dominique ROSENBERG

Il est tout à fait vrai qu'à la relecture de mon rapport, 
je me suis aperçu que je n'avais jamais utilisé le mot de 
"contradiction", et je pensais bien que cela me serait 
reproché. Deux hypothèses peuvent expliquer cette absence : 
l'hérésie ou le vieillissement !

Ma conclusion a été interprétée de la façon suivante : les 
pays du Tiers-Monde seraient responsables de l'effet boomerang 
du principe de non-intervention. Plutôt que de parler de 
responsabilité, j'ai dit qu'ils étaient les initiateurs du 
mouvement qui a précisé ses éléments. Et lorsque je présume 
qu'il peut y avoir une récupération de ce principe par 
l'intermédiaire du devoir d'intervention au profit des grandes 
puissances, il me semble que je n'évacue pas complètement les 
rapports de force, ni les contradictions.
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M. Albert BOURGI

Je voudrais faire deux petites observations qui recouvrent 
en fait les trois exposés, dont une en tout cas rejoint celle 
de M. CHAUMONT.

La première a trait aux blocs d'interventions qui entrent 
dans le cadre du système franco-africain et qui, selon Jean- 
Pierre COLIN, reposerait sur la concertation. C'est là une 
affirmation à la fois vraie et fausse. Vraie si on prend en 
considération la dernière intervention militaire française, 
l'opération Manta d'août 1983. Il est en effet exact que cette 
intervention s'est déroulée dans des conditions totalement 
différentes de celles qui ont eu précédemment pour théâtre le 
continent africain, et en particulier le Tchad. Les autorités 
françaises se sont notamment efforcées de mettre en évidence la 
conformité de cette intervention avec les principes énoncés par 
l'OUA. Déjà en 1977-78, le Président Giscard d'Estaing avait 
essayé en vain d'assurer la relève des troupes françaises par 
une force inter-africaine placée sous l'égide de l'Organisation 

africaine.

Mais, en dehors de cela, il n'y a jamais eu de véritable 
concertation entre le gouvernement français et les 
interlocuteurs africains. Bien plus, les conditions dans 
lesquelles s'était manifesté le consentement des autorités
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concernées étaient pour le moins ambigües. C'est ainsi que dans 
le cas du Gabon en 1964, le Président de la République, M. Léon 
M'Ba, avait été arrêté par les organisateurs du coup d'Etat et, 
de ce fait, n'était pas en mesure de demander l'intervention de 
la France. Les officiels français s'étaient alors retranchés 
derrière la demande formulée par l'ambassadeur du Gabon à 
Paris.

Il en fut de même en 1979, dans le cas de la République 
Centrafricaine. Le gouvernement français avait fait état d'une 
demande d'intervention formulée par le peuple centrafricain, à 
travers David DACKO.

Je rejoins donc M. CHAUMONT lorsqu'il dit que le 
consentement d'un appareil d'Etat prête souvent à contestation. 
D'autant que ce consentement à une intervention n'est pas 
destiné à assurer la défense extérieure d'un Etat, mais à 
maintenir l'ordre intérieur, ou du moins l'ordre imposé par un 
régime qui est rarement le reflet des aspirations des 
populations.

Par ailleurs, en ce qui concerne la typologie des 
interventions évoquée par Jean-Pierre COLIN, il y a un sous 
système commun à l'Afrique du Sud et Israël. Je crois, pour ma 
part, qu'il y a là un type d'intervention tout à fait singulier 
qui concerne des Etats qui pratiquent un interventionnisme 
permanent destiné à instaurer leur hégémonie dans leurs régions
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respectives. C'est ce que fait l'Afrique du Sud en Angola et au 
Mozambique : dans ces deux pays, le régime l'apartheid s'est 
imposé par la force, et c'est sous la contrainte qu'ont été 
signés les accords de Nikomati et de Lusaka. C'est vrai 
également pour Israël, qui est quasiment parvenu à banaliser 
les violations de souveraineté des pays arabes, que ce soit au 
Liban, en Irak, avec la destruction de la centrale de Tamuz_, ou 
en Arabie Saoudite.

M. Jean SALMON

Quant à moi, je voudrais signaler à Jean-Pierre COLIN qui 
envisageait la possibilité d'une intervention française en 
Belgique en cas de catastrophe nucléaire, que ceci serait 
d'autant plus envisageable que la France a placé une centrale 
nucléaire sur la Meuse à Chooz dans un appendice du territoire 
français qui est presque une enclave en territoire belge !

M. Jean-Pierre COLIN

Aussi bien, n'en sommes nous ici, à Reims, qu'à quelques 
dizaines de kilomètres....
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DEUXIEME DISCUSSION

Ouverte par les rapports de M. Michel VINCINEAU, chargé de cours à 

1'Université Libre de Bruxelles, et de M. Eric DAVID, chargé de cours à 

l'Université Libre de Bruxelles, sur :

"Le seuil de 1'illicite dans le principe de non-intervention"



108

M. Michel VINCINEAU

Je tiens d'abord à remercier chaleureusement, au nom 
d'Eric DAVID et en mon nom propre, les organisateurs de cette 
réunion, qui nous ont confié très généreusement la tâche la 
plus ardue. En effet, nous allons devoir tenter de définir le 
seuil existant entre le licite et l'illicite dans l'application 
d'un principe de droit international, sur lequel aucun d'entre 
nous n'est d'accord. Grand merci encore. Après cette brève 
introduction, je tiens à préciser les limites de ce qui est 
moins un rapport qu'une communication. Je vais essayer de 
rappeler - cela peut paraître à certains un lieu commun - à 
quel point le principe de non-intervention est très étroitement 
lié au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Le professeur 
CHAUMONT l'a montré avec le talent qu'on lui connaît.

Le droit de la décolonisation pourrait s'appeler à plus juste 
titre le droit de la décolonisation politique, c'est-à-dire le 
droit des Nations Unies qui, à travers de multiples 
résolutions, ont affirmé le droit à l'autodétermination, avec 
tout de même une certaine priorité pour les peuples coloniaux. 
Celle-ci s'expliquait par le souhait d'une grande partie de la 
communauté internationale de les voir accéder rapidement à
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l'indépendance. Cette décolonisation, cette décolonisation 
politique, est aujourd'hui presque complètement achevée mais on 
s'est aperçu qu'avec l'indépendance des peuples anciennement 
colonisés devaient venir les désillusions. Désillusions, parce 
que l'avènement d'un nouvel ordre politique mondial se révélait 
frustrant dans la mesure où il ne s'accompagnait pas d'un 
nouvel ordre économique : l'indépendance politique ne 
signifiait décidément pas la souveraineté, car subsistaient les 
rapports de domination entre puissances riches et pauvres.

Dès lors, le droit international et plus exactement le droit 
des Nations Unies va évoluer vers une sorte de nouveau droit de 
la décolonisation que j'appellerai, pour simplifier, le droit 
de la décolonisation économique. Celui-ci avec beaucoup 
d'hésitation?, avec un certain nombre de reculs, va tenter de 
reproduire les schémas qui ont été utilisés par le droit de la 
décolonisation politique. C'est-à-dire que la démarche 
intellectuelle sera la même que pendant la décolonisation 
politique. Elle va consister à mettre en lumière la nature 
réelle des impérialismes et des rapports internationaux de 
domination, afin de donner leur sens et leur pleine application 
aux principes de droit international. Je rappelle brièvement, 
mais ce rappel est nécessaire au parallélisme que je veux 
tenter d'établir, je rappelle que les puissances coloniales 
brandissaient le principe de non-intervention pour prétendre
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régler seules les conflits qui les opposaient aux peuples en 
lutte pour leur émancipation.

Elles considéraient comme affaires intérieures les événements 
surgissant dans ce qu'elles avaient baptisé départements, 
provinces et territoires d'outre-mer. Elles qualifiaient 
d'interventions illicites l'assistance aux peuples coloniaux, 
et même la seule évocation du problème dans les enceintes 
internationales. Vous vous souviendrez - ce n'est pas une 
attaque contre nos amis français - des résistances opposées par 
la France lorsqu'on voulait traiter du problème algérien au 
sein de l'Assemblée générale des Nations Unies.

Le droit de la décolonisation politique n'a rien fait d'autre 
que de refuser cette mystification qui assimilait les empires 
aux territoires métropolitains. Il a mis en lumière la nature 
de l'entreprise coloniale qui constituait une intervention 
permanente. Il pouvait alors refuser aux auteurs de cette 
intervention le privilège de s'abriter en l'occurence derrière 
le principe de non-intervention : ainsi résolvait-il le conflit 
apparent entre le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et 
le principe de non-intervention. Avec l'indépendance politique 
ont disparu les formes les plus spectaculaires de 
l'impérialisme, mais l'intervention endémique subsistait dans 
les structures inchangées de l'économie mondiale.
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Cette intervention se manifeste sous des formes diverses et 
bien connues : contrôle de l'étranger sur l'économie des pays 
sous-développés, bénéfices des sociétés étrangères rapatriés 
dans leur pays d'origine, etc...je pourrais vous en citer de 
nombreux exemptes, mais cela fera l'objet d'un autre rapport.

On peut donc considérer aujourd'hui que, comme à l'époque 
coloniale, il y a atteinte au droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes sous ses deux aspects, à savoir l'autodétermination 
interne et l'autodétermination externe.
l'autodétermination interne se définit - je cite la résolution 
1514 - "comme le droit des peuples de poursuivre librement leur 
développement économique, social et culturel".
L'autodétermination externe - je cite ici la résolution 2625 - 
interdit "l'assujettissement des peuples à une emprise, une 
domination, une exploitation étrangère". La lutte pour le 
nouvel ordre économique mondial n'est donc pas intrinsèquement 
différente du combat contre le colonialisme. On devrait 
logiquement en conclure que le principe de non-intervention 
qui, à l'époque coloniale, a fini par céder devant le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, pourrait aujourd'hui encore 
s'effacer automatiquement au profit des mêmes victimes de la 
même injustice. Mais un élément nouveau vient singulièrement 
compliquer le problème, en ce sens que, contrairement à 
l'époque coloniale, l'Etat nouveau peut aujourd'hui constituer
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un écran entre le peuple et la puissance étrangère dominante 
qui l'exploite économiquement.

Dans de nombreux cas, en effet, l'Etat nouveau se personnalise 
dans des oligarchies complices, otages ou agents de l'étranger, 
mises en place ou maintenues par sa volonté, stipendiées par 
lui et soucieuses de garder leurs prébendes.

Dans ce type d'Etat, on peut considérer que les rouages 
gouvernementaux sont confisqués par certains qui se réclameront 
des attributs de la souveraineté pour présenter comme un 
conflit interne, relevant de leur compétence exclusive, tout 
mouvement d'émancipation économique. Ils opposeront le principe 
de non-intervention à ceux qui prétendraient assister les 
victimes de l'exploitation. Ils reprendront donc à leur compte, 
mais en grande partie au profit des puissances dominantes, les 
arguments qu'invoquait l'ancienne métropole contre ceux qui 
venaient en aide aux peuples "d'outre-mer".

Ambiguïté donc, mais ambiguïté apparente de ce principe de non- 
intervention qui sert des causes fondamentalement 
contradictoires. D'un côté il constitue un rempart contre 
l'étranger pour les Etats soucieux de poursuivre un processus 
de développement et d'assurer la promotion des droits 
politiques, économiques et sociaux; de l'autre, il agit au 
profit de l'étranger pour perpétuer 1'inféodation de certains
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Etats où l'exploitation économique s'accompagne le plus souvent 
d'une répression politique sauvage.

Comment dès lors résoudre ce conflit nouveau surgissant entre 
le principe de non-intervention et le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes ? En le considérant, de même qu'à l'époque 
coloniale, comme un conflit apparent, et pour le résoudre, il 
suffit de reprendre et d'approfondir la démarche du droit de la 
décolonisation politique. En effet, à une époque où cela 
n'était pas évident, en tout cas dans les mentalités 
occidentales, ce droit de la décolonisation s'est bâti sur la 
constatation que la guerre de libération était un combat contre 
une autorité étrangère pour la réalisation du droit des peuples 
à disposer d'eUx-mêmes. Il faut donc se demander s'il 
n'appartient, pas aujourd'hui aux juristes d'utiliser le même 
raisonnement devant des situations où la population manifeste 
son désaccord permanent avec les autorités manipulées par 
l'étranger, soit par des opérations violentes et fréquentes, 
soit par des soubresauts limités et sporadiques, très souvent 
étouffés par un appareil oppressif omniprésent, soit même par 
le spectacle de la misère lorsqu'elle est entretenue par les 
dirigeants.

Dans tous ces cas, les autorités prouvent leur refus de 
respecter le principe d'autodétermination économique de leurs 
populations. Elles tirent leur pouvoir de l'appui extérieur et
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éventuellement du recours aux méthodes terroristes que l'on 
sait. Dès lors, ne faut-il pas considérer que n'existe plus 
jl'Etat au sens où l'entend le droit international ? En effet,
(dans ces circonstances a disparu le minimum d'homogénéité qui
i,
|doit exister entre ces deux éléments essentiels de l'Etat, à 
{savoir : la population et les autorités gouvernementales. 
L'Etat est en effet disloqué car un gouvernement confisqué par 
certains soumet la population à la domination étrangère..

On se retrouve donc devant un phénomène absolument semblable 
dans son essence à la situation coloniale opposant un peuple 
asservi à une puissance étrangère, et les autorités 
gouvernementales ne jouent plus qu'un rôle de courroie de 
transmission. Finalement elles n 'appparaissent guère 
différentes, dans leur fonction, des anciens agents coloniaux, 
Vice-Rois, Gouverneurs, Préfets ou potentats locaux au service 
de la métropole. La population subit donc un sort analogue à 
celui de l'ancien colonisé, dominé politiquement et 
économiquement, et privé de son droit à l'autodétermination. En 
tenant compte de ces analogies, le droit des Nations Unies a 
évolué, évolue difficilement vers un réalisme qui consiste à

;■/ affirmer le droit à l'autodétermination interne et externe des
V
peuples dans le domaine économique. Il tend à rejeter 
l'utilisation du principe de non-intervention à des fins autres 
que l’autodétermination, à refuser donc que ce principe soit 
dénaturé par des autorités gouvernementales qui l'invoquent
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pour perpétuer la domination étrangère et préserver leurs 
propres privilèges.

Dans les résolutions les plus récentes des Nations Unies, le 
peuple, et ce n'est pas un hasard, apparaît de plus en plus 
fréquemment aux côtés de l'Etat. La recherche d'un nouvel ordre 
économique mondial s'est traduite d'abord par l'adoption d'une 
série de résolutions, extrêmement nombreuses, dénonçant les 
différentes atteintes à l'autodétermination économique des 
Etats et des peuples. Je vous renvoie sans vaines flatteries à 
un article qui a été écrit par mon excellent ami Eric DAVID 
dans la Revue belge de droit international et qui s'intitule : 
"Réflexions sur 1'égalité ^économique des Etats". (Je l'ai 
abondamment pillé dans quelques publications ultérieures). 
Mais, outre la dénonciation de situations bien particulières, 
des textes généraux sont venus ensuite consacrer la notion 
d'intervention économique. Parmi ceux-ci il faut relever 
notamment la déclaration concernant l'instauration d'un nouvel 
ordre économique international, c'est-à-dire la résolution 3201 
du 11 mai 1974. On y lit notamment qu'est légitime l'octroi 
d'une assistance aux pays en voie de développement, aux peuples 
et aux territoires qui sont soumis à la domination coloniale et 
étrangère, à l'occupation étrangère, à la discrimination 
raciale ou à l'apartheid ou qui sont victimes de Mesures de 
coercition d'ordre économique, politique ou autre,etc...
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Il y a ici tout de même un certain nombre de formules très 
claires et très affirmatives. En effet, à côté de la "triade" 
classique du droit de la décolonisation politique (peuples 
coloniaux, soumis à la discrimination raciale ou à la 
domination étrangère), on trouve, je l'ai souligné, les peuples 
qui sont victimes de mesures de coercition d'ordre économique, 
politique ou autres auxquels, en outre, on reconnaît des droits 
souverains.

Qui sont ces peuples qui apparaissent après 1'énumération de 
ceux qui rentraient dans le droit de la décolonisation 
politique ? Qui pourraient-ils être, sinon ceux qui vivent au 

^ sein de ce j'ai appelé tout à l'heure : "l'Etat disloqué".Leur 
droit à l'autodétermination économique est ici nettement 
reconnu et s'accompagne même d'une possibilité d'assistance, 
d'ailleurs indéfinie, mais qui rappelle singulièrement le droit 
à l'assistance que l'on reconnaissait aux peuples coloniaux 
avant leur indépendance. Et ce texte trouve sa confirmation 
dans la Charte des droits et des devoirs économiques des Etats, 
c’est-à-dire la résolution 3280 du 14 décembre 1974 où on lit 
notamment : "tous les Etats ont le droit et le devoir, 
individuellement ou collectivement d'éliminer le colonialisme, 
l’apartheid, la discrimination raciale, le néo-colonialisme et 
toutes les formes d'agression, d'occupation, de domination 
étrangère et leurs conséquences économiques et sociales, ce qui 
est un préalable au développement". Ici aussi on dépasse le
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droit de la décolonisation politique, pour condamner toutes les 
formes de domination étrangère, en mettant l'accent sur leurs 
conséquences économiques et sociales, et en imputant à leurs 
auteurs une responsabilité à l'égard "des pays, territoires et 
peuples" dominés, auxquels on reconnaît à nouveau un droit à 
l'assistance. On affirme ici la nature réelle des relations 
économiques, mais aussi de la dualité ou du divorce entre 
l'Etat et le peuple. Ce droit en gestation, parce qu'il est 
très incomplet, ce droit en gestation d'un nouvel ordre 
économique mondial reconnaît aux peuples, même après 
l'indépendance politique, la qualité d'interlocuteurs dans les 
relations économiques internationales. Et si l'on insiste sur 
le fait que le droit à l'autodétermination économique externe 
appartient au peuple, sans doute est-ce pour tenir compte de 
l'obstacle que constitue ce que j'appelais tout à l'heure 
1'Etat-écran.

S'ils commencent à être reconnus comme sujets de la société 
internationale, les peuples n'en restent pas moins des sujets 
bien inégaux, puisque leurs "représentants" sur le plan 
international sont évidemment les agents d'autorités 
gouvernementales qui éventuellement les asservissent. Dès lors 
leurs porte-parole doivent se trouver ailleurs. Cette fonction 
devra, à mon avis, être attribuée en même temps que sera défini 
le contenu du devoir d'assistance dont la seule évocation 
indique que l'on refuse à 1'Etat-écran le privilège de se
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réfugier derrière le principe de non-intervention. L'évolution 
en ce sens se confirme notamment dans la résolution 3191 du 14 
décembre 1976, qui affirme : "Toute mesure ou pression dirigée 
contre un Etat qui exerce son droit souverain de disposer 
librement de ses ressources naturelles, constitue une violation 
flagrante du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et du 
principe de la non-intervention tels qu'ils sont énoncés dans 
la Charte. Violation qui si elle était poursuivie, pourrait 
constituer une menace à la paix et à la sécurité 
internationale".

Ici deux points semblent importants : rappel de 
l'interdépendance entre principe de non-intervention et droit 
des peuples à disposer d 'eux-mêmes ; mais aussi affirmation 
nouvelle que les mesures ou pressions peuvent constituer une 
menace à la paix et à la sécurité internationale. Ce texte peut 
laisser augurer des développements importants. En effet, le 
recours à la notion de menace à la paix et à la sécurité 
internationale ouvre évidemment la voie à l'application du 
chapitre 7 de la Charte, c'est-à-dire à l'intervention des 
Nations Unies, porte-parole des peuples comme sous l'ère de la 
décolonisation politique. En outre, l'assimilation entre une 
mesure contre un Etat qui exerce son droit souverain et une 
violation flagrante du droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes, souligne encore la nature réelle du conflit dans lequel 
le peuple, en fin de compte, est la victime principale, et
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moins la victime de ses autorités gouvernementales que des 
puissances dominantes étrangères qui tiennent les ficelles des 
marionnettes.

On identifie nettement l'auteur de l'intervention originaire. 
Si donc l'Etat dominé venait par faiblesse ou complicité à 
brandir, comme Etat-écran, le principe de non-intervention, 
l'intervention des Nations Unies n'en serait pas moins 
légalement poursuivie dès lors qu'éclaterait un conflit 
apparemment causé par les revendications économiques des 
peuples dominés. On peut donc concevoir l'intervention des 
Nations Unies, par dessus l'autorité interne, en faveur de ces 
peuples asservis économiquement, leur subjugation constituant 
comme le dit la résolution : "Une violation flagrante du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes". On utilise ainsi, dans une 
certaine mesure, en matière d'autodétermination économique, le 
schéma adopté naguère pour l'autodétermination politique. 
Malheureusement, lorsque l'on a dit tout cela, on se retrouve 
devant les mêmes questions que celles posées ce matin. Selon 
quels critères désigner les peuples luttant pour le droit à 
l'autodétermination économique ? Quelles formes de lutte et 
quelles fins sont légitimes ? En effet, il est bien évident que 
si une population se soulève contre un régime d'exploitation 
économique, selon que les révoltés pencheront vers un régime de 
type libéral, ou un régime socialisant, on verra la communauté 
internationale se diviser sur l'appui à lui apporter.
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J'en arrive finalement au sujet de mon exposé : le seuil de 
l'illicite. J'y arrive tout simplement pour dire qu'il m'est 
absolument impossible de répondre à la question. La seule 
réponse que je puisse donner est que tout mouvement 
d'émancipation économique constitue une illustration du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes.

J'aurais tendance à penser qu'il est impossible, sur le plan 
théorique, d'établir ou même peut-être d'accepter la moindre 
notion de seuil. Il n'existe que des cas d'espèces. Prenons un 
cas extrême sur lequel, je pense, nous serons tous d'accord. Si 
une révolution se déclenchait au Chili pour balayer un régime 
mis en place avec le soutien de l'étranger et de nature 
fasciste, je serais incapable de considérer que l'assistance 
apportée au peuple chilien serait, de quelque façon, contraire 
au droit international. Si le droit international apparaît trop 
souvent comme conçu par et pour les Etats, ceux-ci ne sont
l
jjamais qu'un conglomérat d'individus. Et si l'on devait me dire
!
j que le droit international interdit une telle assistance, je le 
| considérerais comme infiniment nuisible car indifférent à la 
\condition humaine.

Mais il est facile de s'entendre sur le cas du Chili. Que 
deviendrait notre belle unanimité à propos de la Pologne ou de 
tels Etats du Tiers-Monde ?
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Enfin, dernier mot, ici je sors un peu de mon propos. Je vous 
ai dit que le peuple apparaît de plus en plus souvent à côté de 
l'Etat dans les résolutions des Nations Unies et non seulement 
celles qui concernent le développement économique. Mais je 
dois, à cet égard, regretter la résolution 36/103 (déclaration 
sur l'inadmissibilité de 1 ' intervention... du 9 décembre 1981). 
Ce texte se révèle extrêmement décevant parce qu'il marque un 
recul par rapport à des résolutions antérieures des Nations 
Unies. En outre, il se situe très nettement en retrait par 
comparaison au projet initialement déposé par des Etats du 
Tiers-Monde. Celui-ci affirmait, dans toute une série de 
dispositions, des droits souverains des peuples, notamment en 
matière économique.

Conclusion

Je m'avoue incapable de tirer une conclusion sinon celle que je 
vous ai déjà livrée. Elle reste très simple,très banale et sans 
doute très naïve en ce sens que je suis un peu interloqué 
devant un droit international en pleine gestation au niveau des 
mots mais paralysé dans son application par la disparité d'un 
monde écartelé par les idéologies, les rapports de force, la 
richesse et la pauvreté. Mais sur le plan économique, je me 
demande s'il ne faut pas considérer qu'en matière 
d'intervention, l'illicite se confond tout simplement 

aujourd'hui avec l'ensemble du système économique mondial.
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M. Eric DAVID

1. Déterminer le seuil de l'illicite dans le principe de 
non-intervention revient, au fond, à définir avec plus de 
précision la notion d'intervention. Vaste problème, car la 
notion est ancienne, floue et en constante évolution (l). Or, 
dans le cadre d'une communication qui ne peut qu'être brève et 
limitée, il est difficile d'envisager un traitement exhaustif 
de la question. A fortiori lorsqu'elle doit être abordée à la 
fois sous l'angle juridique et sous l'angle politique.

Les contraintes de temps nous obligent donc à faire un 
choix entre ces deux approches, et nous avons pensé qu'il 
valait mieux commencer par la première, c'est-à-dire, par 
essayer d'abord de définir en droit certains aspects du 
principe qui fait l'objet du débat, avant de chercher à 
comprendre le pourquoi de son existence, de son étendue, de sa 
portée et de ses applications.

(1) Comme l'est également le domaine réservé dont la non- 
intervention est dans une large mesure le corollaire ; sur le 
caractère évolutif du domaine réservé, Décrets de nationalité 
en Tunisie et au Maroc, C.P.J.I», Avis consultatif du 7 février 
1923, Série B n°4, p.24.
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Qu'on nous pardonne donc le ton "classique" d'un exposé 
qui restera à la surface des choses et qui fera peu appel aux 
méthodes d'analyse chères aux fidèles des rencontres de Reims.

Circonscrit de cette manière et limité par le temps, 
l'exposé restera forcément sommaire et théorique.

2. Il est exclu d'examiner toutes les définitions que la 
doctrine et la pratique ont pu donner de l'intervention (2), et 
l'on partira uniquement de la définition qui a obtenu 
l'adhésion la plus large, à savoir, celle qui ressort des 
résolutions 2131 (XX) et 2625 (XXV) adoptées par l'Assemblée 
générale des Nations Unies en 1965 (3) et en 1970 (4). Nous ne 
retiendrons donc pas la définition plus récente qui résulte de 
la résolution 36/103 car elle n'a pas reçu le même degré 
d'accord (5).

(2) Sur ce point, N0EL,J., Le principe de non-intervention : 
théorie et pratique dans les relations inter-américaines, 
Bruxelles, Bruylant et Ed. de l'Université de Bruxelles, 1981, 
pp.45 et ss.
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(3) "Déclaration sur l'inadmissibilité de l'intervention dans 
les affaires intérieures des Etats et la protection de leur 
indépendance et de leur souveraineté", A/Rés. 2131 (XX), 21 
décembre 1965 (100-0-1).

(4) "Déclaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coopération entre les 
Etats conformément à la Charte des Nations Unies", A/Rés. 2625 
(XXV), 24 octobre 1970 (consensus), 3ème principe. Voy. aussi 
dans le même sens la Charte des droits économiques des Etats, 
A/Rés 3281 (XXIX), art.32, 12 décembre 1974 (120-6-10).

(5) "Déclaration sur l'inadmissibilité de l'intervention et de 
l'ingérence dans les affaires intérieures des Etats", A/Rés. 
36/103, 9 décembre 1981 (120-22-6) ; sur les contradictions non 
résolues par cette résolution, Vincineau, M., "Quelques 
commentaires à propos de la "Déclaration sur l'inadmissibilité 
de l'intervention et de l'ingérence dans les affaires 
intérieures des Etats" (rés.36/103 du 9 décembre 1981)", 
Mélanges Chaumont, Paris, Pédone, 1984, pp.555-577.



125

3. Aux termes des résolutions 2131 (XX) (§2) et 2625 (XXV) 
(3ème principe, 2àme al.) - la seconde se bornant à reproduire 
l'essentiel de la première en ce qui concerne le principe de 
non-intervention -, l'intervention peut se définir comme :

"l'usage de mesures économiques, politiques ou de 
toute autre nature pour contraindre un autre Etat à subordonner 
l'exercice de ses droits souverains et pour obtenir de lui des 
avantages de quelque ordre que ce soit".

Cette définition peut recouvrir un spectre étendu de 
comportements : n'importe quelle mesure prise par un Etat 
contre un autre Etat est susceptible d'être qualifiée 
d'intervention dès lors qu'elle vise à :

"contraindre un autre Etat à subordonner l'exercice 
de ses droits souverains"

et à

soit".
"obtenir de lui des avantages de quelque ordre que ce
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Autrement dit, c'est moins la nature de la mesure que son 
but qui détermine l'existence ou l'inexistence d'une 
intervention (6).

4. Littéralement, le texte n'exige même pas que les 
mesures en cause aient réellement produit l'effet recherché : 
il suffit qu'elles aient pour objet de "contraindre un autre 
Etat à subordonner l'exercice de ses droits souverains" pour 
qu'elles soient constitutives d'intervention; peu importe que 
cet objectif soit -- ou non - atteint en fait.

En réalité, la distinction entre la mesure et la 
réalisation de son objet - l'atteinte aux droits souverains 
d'un Etat - semble théorique car on ne voit guère d'exemple où 
l'adoption de mesures visant à affecter les droits souverains 
d'un autre Etat n'aboutirait pas ipso facto à ce résultat, ne 
fût-ce que parce que ces mesures obligent l'Etat victime à se 
défendre pour éviter précisément qu'elles n'atteignent leur 
but.

(6) Cfr. NOËL, op.cit., pp.74-75.
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Il n'en demeure pas moins que s'il y a confusion entre la 
mesure et son objectif, c'est bien ce dernier qui lui donne sa 
"couleur" et permet de la qualifier d'intervention.

5, Le but de la mesure est donc l'élément essentiel de la 
définition. Le texte précise toutefois qu'il caractérise 
l'intervention lorsqu'il réunit trois critères :

i - la contrainte
j - l'atteinte aux droits souverains de la victime;
- la recherche d'un quelconque avantage.

On va voir, cependant, que 1'énonciation des premiers et 
troisième critères ne paraît pas indispensable pour définir 
1'intervention.

6. Le troisième critère - la recherche d'un quelconque 
avantage - est implicitement contenu dans le deuxième car on 
imagine mal qu'un Etat porte atteinte aux droits souverains 
d'un autre Etat sans espérer en tirer "des avantages" 
particuliers. Le critère est donc superflu.

Pris isolément, il est même excessif car toute relation 
internationale impliquant pour chacun des partenaires la
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recherche d'avantages, il serait absurde d'y voir autant de 
formes d'intervention !

7. Le premier critère - la contrainte - n'est pas non plus 
inhérent à la notion d'intervention.

Sans doute observera-t-on que dans l'affaire des activités 
militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour) 
internationale de Justice semble avoir indissolublement lié la 
notion de contrainte à celle d'intervention puisqu'elle dit :

"l'intervention est illicite lorsque à propos de ces 
choix, qui doivent demeurer libre (choix du système 
politique,économique, social et culturel...), elle 
utilise des moyens de contrainte. Cet élément de 

, contrainte, constitutif de 1'intervention prohibée 
et formant son essence même, est particulièrement 
évident dans le cas d'une intervention utilisant la 
force..."(7)

7) Arrêt du 27 juin 1986, Rec.1986, p.108, §205.
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Il ne faut cependant pas exagérer la portée de ces 
énonciations qui, in casu, se rapportent surtout à des actes 
d'intervention armée, directe et indirecte.

De toute façon, l'approche de la Cour nous paraît trop 
restreinte car elle ne rend pas compte de toutes les facettes 
de l'intervention mises en évidence par la pratique et d'où il 
ressort que des comportements habituellement qualifiés 
d'intervention et caractérisés par une atteinte aux droits 
souverains de l'Etat victime ne s'accompagnent pas 
nécessairement de mesures de contrainte.

Sans doute, la contrainte n'est pas définie en droit
t

international, mais indépendamment du sens étroit donné par la 
pratique aux, "mesures coercitives" visées par l'article 53 de 
la Charte des Nations Unies (8), on ne risque guère de se 
tromper en disant que la notion de contrainte recouvre dans sa 
signification usuelle et ordinaire, des mesures armées et non 
armées analogues à celles visées par les art. 41 et 42 de la 
Charte des Nations Unies.

(8) NOËL, op.cit., pp.184 ss. ; DAVID, E., "Les sanctions 
économiques prises contre l'Argentine dans l'affaire des 
Malouines", R.B.D.I., 1984-1985, p.158 ss.
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Or, la pratique qualifie d'intervention des mesures qui, à 
l'évidence, peuvent s'exercer sans contrainte directe contre 
l'Etat victime : reconnaissance prématurée dans le cas d'une 
guerre civile (9), reconnaissance "de situations créées par la 
menace ou l'emploi de la force" (10), non-reconnaissance d'un 
gouvernement effectif et constitué sans violation du droit 
international (11), propagande hostile, campagne de diffamation 
ou de dénigrement (12)...

J Si en dépit de leur aspect "non contraignant", toutes ces
{mesures sont réputées constitutives d'intervention, c'est parce 
jqu'elles affectent les droits souverains de l'Etat victime.

C'est donc, non pas le critère de la contrainte, mais 
celui de l'atteinte aux droits souverains qui sert de 
dénominateur commun à toutes les formes d'actes catalogués 
d'intervention, ce qui atteste du caractère accessoire du 
premier critère.

(9) NOËL, op.cit., pp.83-84; SALMON, J., La reconnaissance 
d'Etat, Paris, A. COLIN,1971, p.37; CHARPENTIER, J.,La 
reconnaissance internationale et l'évolution du droit des gens, 
Paris, Pédone, 1956, pp.304-306..
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(10) A/Rés. 36/103, §2, III, e.

(11) NOËL, op.cit., pp.86 ss.; comp. CHARPENTIER, op.cit., pp. 
291-294, 311-314; VERHOEVEN, J., La reconnaissance 
internationale dans la pratique contemporaine, Paris, Pédone, 
1975, pp. 576-586.

(12) A/Rés. 36/103, 9 décembre 1981, §2, II, j.
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8. Si le critère de l'atteinte aux droits souverains 
permet de déterminer l'existence de l'intervention, il reste 
alors à préciser ce qu'on entend par "droits souverains".

L'expression "droits souverains" implique pour l'Etat qui 
en est titulaire des pouvoirs moins étendus que celle de 
"souveraineté" considérée comme :

"the right to exercise (in regard to a portion of 
the globe) to the exclusion of any other State, 
the functions of a State" (13).

(13) Ile de Palmas, P.-B/E .“U., sentence arbitrale du 4 avril 
1928, R.S.A., II, p.838.
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C'est ainsi que si l'Etat côtier dispose d'une entière 
"souveraineté" sur ses eaux territoriales (14), en revanche, 
au-delà de celles-ci, c'est-à-dire, dans sa zone économique 
exclusive et sur son plateau continental, il n'exerce plus que 
des "droits souverains" (15).

Dès lors, si la notion de "droits souverains" est plus étroite 
que celle de souveraineté, et si la seule atteinte aux premiers 
est déjà constitutive d'intervention, il en découlé que cette 
dernière est envisagée de manière large. De fait, cette 
conclusion est cohérente avec l'objectif poursuivi à 
l'Assemblée générale des Nations Üniës par la majorité des 
Etats lors de l'élaboration de la résolution 2131 (XX) à 
savoir, l'interdiction de 1 ' ititèrvention considérée non stricto 
senâu mais lato sensu (16).

(14) Convention de Montego Bay du 10 décembre 1082 sur le droit 
de la nier, art. 2.

(15) Ibid., art.56 et 77.

(16) NOËL, op.cit., pp.64 ss.
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L'intervention réside donc, non seulement dans le fait 
pour un Etat de chercher à "subordonner" la souveraineté d'un 
autre Etat mais aussi dans le simple fait d'essayer de porter 
atteinte aux droits souverains de cet Etat,

9. En ce qui concerne le contenu des droits souverains, il 
est exclu de chercher ici à les recenser ou à en établir une 
synthèse complète. On se bornera à observer fort sommairement 
qu'il s'agit de l'ensemble des droits que l'Etat est fondé à 
exercer sur les espaces et les biens soumis à sa juridiction, 
soit en vertu de règles internationales attributives de 
compétence (17), soit en l'absence de règle prohibitive 
particulière (18).

(17) Cfr. Sud-Ouest Africain (deuxième phase), C.I.J., arrêt du 
18 juillet 1966, Rec.1966, pp. 32-33; MAREK, K., "Le problème 
des sources du droit international dans l'arrêt sur le plateau 
continental de la Mer du Nord" R.B.D.I., 1970, pp.48-50; ERGEC,
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R., La compétence extra-territoriale à la lumière du 
contentieux sur le gazoduc euro-sibérien, Bruxelles, Ed. de 
11U,L,B.-Bruylant, 1984, pp.25 ss.

(18) Gfr. Affaire du Lotus, C.P.J.I., arrêt du 7 septembre 
1927, série A n°9, p.19; DAVID, E., Eléments de droit pénal 
international, Presses universitaires de Bruxelles, 1986-1987, 
pp.82-87.
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De cette constatation banale, on peut conclure qu’est 
constitutive d'intervention au sens des résolutions précitées 
2131 (XX) et 2625 (XXV) toute action par laquelle un Etat vise 
à entraver l'exercice ou la jouissance des droits ainsi 
; définis, c'est-à-dire, toute mesure destinée, soit, à empêcher 
[un Etat de faire ce qu'il est en droit de faire, soit, à 
lobliger un Etat à faire ce qu'il est en droit de ne pas faire

A contrario, - et ceci nous paraît fondamental - il n'y a 
donc pas d'intervention lorsque la mesure prise par un Etat 
vise à faire cesser dans le chef d'un autre Etat un 

^comportement qui ne fait pas partie des droits souverains du 
second, c’est-à-dire, un comportement qui excède lesdits droits 
et, par conséquent, viole le droit international.

Bien entendu, il faut que cette mesure obéisse aux règles 
qui régissent sa mise en oeuvre et qui s'apparentent 
généralement aux institutions de la rétorsion et des contre- 
mesures considérées au sens le plus large.
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10. En résumé, lorsqu'on parle d'intervention, deux 
situations doivent être distinguées :

- un Etat prend une mesure qui vise à porter atteinte aux 
droits souverains d'un autre Etat; il s'agit d'une 
intervention;

_ un Etat prend, dans le respect du droit international, une 
mesure qui vise à porter atteinte au comportement illicite d'un 
autre Etat; il ne s'agit pas d'une intervention.

Dans un cas, le seuil de l'illicite se confond avec 
l'adoption de la mesure qui vise à porter atteinte aux droits 
souverains de l'Etat victime (i); dans l'autre, le seuil de 
l'illicite sç confond avec le dépassement des règles autorisant 
ces mesures (il).

I. LE SEUIL DE L'ILLICITE, DANS LE CAS D'UNE INTERVENTION, SE 
CONFOND AVEC L'ADOPTION DE LA MESURE QUI VISE A PORTER ATTEINTE 
AUX DROITS SOUVERAINS DE L'ETAT VICTIME.
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11. On ne reviendra pas sur le point de savoir si la 
mesure atteint l'objectif qu'elle poursuit : affecter les 
droits souverains de l'Etat victime; nous considérons que c'est 
nécessairement le cas (supra, §4).

Le seuil de l'illicite se ramenant donc au point de savoir 
si les droits souverains de l'Etat victime sont touchés, il 
faut cerner la notion d'atteinte aux droits souverains.

Cette notion - on l'a dit - est extrêmement large. Elle 
suppose qu'un Etat soit l'objet de mesures qui peuvent aller de 
la contrainte armée à des mesures qui ne sont ni armées, ni 
même coercitives dans certains cas.

La gamme de ces mesures est donc tellement étendue qu'elle 
décourage tout effort visant à en dresser le catalogue.

C'est pourtant ce qu'il conviendrait de faire en indiquant 
pour chacune de ces mesures le moment où le seuil à partir 
duquel la mesure en cause enfreint les droits souverains de 
l'Etat victime et devient constitutive d'intervention 
entreprise d'autant plus difficile que le problème se pose en 
termes différents pour chaque type d'intervention.
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Par exemple, s'il est clair que l'Etat qui se borne à 
accueillir sur son territoire des exilés politiques d'un Etat 
étranger ne porte pas atteinte aux droits souverains de ce 
dernier, et de même, s'il est clair qu'il y porte atteinte en 
autorisant ces exilés à constituer des forces armées destinées 
à renverser leur Etat d'origine, il est en revanche beaucoup 
moins clair de dire s'il y a, ou non, atteinte aux droits 
souverains de cet Etat quand l'Etat d'accueil de ces réfugiés 
tolère qu'il se livre à diverses manifestations ou critiques 
écrites et verbales à l'égard du régime qu'ils ont fui, compte 
tenu, en outre, des règles des règles relatives à la liberté 
d'expression (19), d'une part, à l'interdiction de la 
propagande hostile (20) d'autre part.

(19) Déclaration universelle des droits de l'homme, 1948, 
art.19 ; Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme, 1950, art. 10 ; Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, 1966, art.19, etc. Voy,GRAHL-MADSEN, A., 
The Status of Refugees in International Law, Leiden, Sijthoff,
II, pp. 148 ss.
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(20) Cfr. Pacte de non-agression France-U.R.S.S. du 29 novembre 
1932 , art V, § 1, S.D.N., R.T.,vol. 157, p. 415 ; DAVID, E., 
Mercenaires et volontaires internationaux en droitt des gens, 
Ed. de l'Université de Bruxelles. 1978. pp. 132-134 ; A/Rés. 
36/103, § 2, j ; NOËL, op. cit., pp. 124-126.
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Autre exemple : s'il est interdit à tout Etat 
"d'intervenir dans les luttes intestines d'un autre Etat" (21), 
encore faut-il définir ce qu'on entend par "luttes intestines", 
"Etat", "intervenir". Ainsi, à partir de quand dira-t-on qu'il 
y a "lutte intestine" ? Faut-il reprendre les critères de la 
reconnaissance de belligérance dégagés par l'institut de droit 
international en 1900 (22) ou ceux tirés du droit humanitaire 
et codifiés pour l'application du 2 ème Protocole additionnel 
du 8 juin 1977 (23), ou non codifiés pour l'application de 
l'article 3 commun aux quatre conventions de Genève du 12 août 
1949 (24) ?

(21) A/Rés. 2131 (XX), §2, 2ème phrase.

(22) Annuaire de l'institut de droit international, ed.
nouvelle abrégée, vol. IV, 1897-1904, p.638.

(23) Art. 1er, §1.

(24) Cfr. DAVID, Mercenaires et volontaires..., op.cit.,
pp.421-423.
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Et si l'on tombe d'accord sur les éléments constitutifs 
d'une "lutte intestine", comment devra-t-on considérer la 
notion d'Etat" ? Recouvre-t-elle indifféremment le gouvernement 
légal et les insurgés conformément aux termes mêmes des 
résolutions 2131 (XX), 2625 (XXV) et 36/103 qui parlent 
seulement de l'Etat et ne distinguent pas le gouvernement de la 
population, alors que la doctrine est divisée sur ce point (25) 
et que la C.I.J. semble faire cette distinction (26) ? Ces 

questions préalables résolues, on pourra enfin se demander 
quelle forme de relation entre l'Etat tiers et une des parties 
en lutte est constitutive d'intervention : si l'envoi d'hommes 
armés ou la vente d'équipements militaires à une des parties 
sont des interventions, et si l'aide humanitaire en vivres et 
médicaments accordée impartialement aux deux parties ne l'est 
pas (27), qu'en sera-t-il de l'assistance économique ou 
technique apportée au gouvernement, ou aux insurgés, ou aux 
deux à la fois ? (28).

(25) Ibid., pp.79-80 ; NOËL, op.cit., pp.129-148.
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Qu'il s'agisse des droits d'exilés politiques sur le 
territoire d'un Etat tiers ou de l'assistance extérieure à des 
parties en lutte, chacune de ces questions devrait donner lieu 
à une monographie pour réussir à dégager des critères du seuil 
de l'illicite !

(26) Dans l'affaire Nicaragua c. E.-U., la Cour dit assez 
curieusement : "On voit mal en effet ce qui resterait du 
principe de non-intervention en droit international si
1 'interventiçn, qui peut déjà être justifiée par la demande 
d'un gouvernement, devait aussi être admise à la demande de 
l'opposition à celui-ci".

Arrêt du 27 juin 1986, Rec.1986, p.126, §246.

(27) Ibid., p.124-125, §§242-243.

(28) Pour la C.I.J., si le fait d'armer et d'entraîner des 
insurgés constitue un "emploi de la force" contre l'Etat où se 
retrouvent ces insurgés, "le simple envoi de fonds" à ces 
insurgés ne constitue qu'un acte d'intervention dans les 
affaires intérieures" de cet Etat, Ibid., p.119, §228.
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N'ayant ni la possibilité, ni l'envie d'entreprendre 
pareille tâche, nous nous bornerons à essayer de dégager 
certaines conséquences purement théoriques du critère de 
l'atteinte aux droits souverains afin de montrer à quel point 
ce critère est extensible et tend à abaisser le seuil de 
1'illicite.

Nous nous attarderons donc pas aux exemples classiques 
d'atteinte aux droits souverains des Etats que sont des actions 
coercitives banales telles que l'envoi de forces régulières sur 
le territoire d'un autre Etat, l'organisation de bandes armées 
ou d'expéditions militaires, le déploiement d'activités armées 
subversives ou terroristes, l'adoption de mesures d'embargo ou 
de boycott économique, etc - sous réserve, bien sûr, de ce qui 
sera dit plus loin à propos des contre-mesures (infra, II).

Nous considérerons plutôt des mesures qui, de prime abord, 
n'apparaissent pas toujours comme constitutives d'intervention 
et qui, cependant, pourraient l'être sur la base du critère de 
l'atteinte aux droits souverains dégagé par les Nations Unies.

Nous n'allons pas détailler ces mesures, mais seulement 
montrer leur aptitude à être qualifiées d'intervention. Les 
remarques qui suivent, répétons-le, resteront superficielles et 
sommaires ; elles n'ont pas d'autre ambition que d'ouvrir la 
porte à la discussion.
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12. On a déjà évoqué le fait que des mesures non 
coercitives au sens courant du terme sont parfois apparues 
comme des formes d'intervention (supra, §7) : il s'agit tantôt 
de la reconnaissance de situations contraires au droit 
international, tantôt de la reconnaissance prématurée des 
insurgés dans le cas d'une guerre civile, tantôt du refus de 
reconnaissance d'un nouvel Etat dont la naissance et le 
comportement sont pourtant conformes au droit international.

En l'occurence, la qualification d'intervention donnée par 
la pratique et la doctrine à ces formes de reconnaissance et de 
refus de reconnaissance n'est pas excessive si l'on admet 
l'idée que les comportements visés aboutissent à nier la 
souveraineté d'un Etat au prix d'une falsification du droit ou 
de la réalité.

Reconnaître une situation contraire au droit
international, parce qu'acquise en violation des droits
souverains d'un Etat tend à nier les droits souverains de cet 
Etat, donc à nier le droit et à légaliser l'infraction.

Reconnaître prématurément un parti rebelle conduit à 
refuser au gouvernement légal le droit souverain de continuer à 
s'exprimer au nom de l'ensemble de l'Etat alors que, par 
hypothèse, les insurgés n'ont pas encore conquis une
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effectivité suffisante pour prétendre contester l'exercice de 
ce droit.

Refuser de reconnaître un nouvel Etat qui remplit la 
condition d'effectivité et dont la naissance est exempte de 
tout vice revient à entraver son droit souverain de participer 
à tout ou partie de la vie internationale.

Ces quelques exemples montrent la corrélation 
exister entre certaines reconnaissances et le risque d 
aux droits souverains d'un Etat, donc, le 
d'intervention.

Il convient cependant de rester prudent et d'approfondir 
ces conclusions qui d'une part sont trop simplificatrices pour 
rendre compte de la complexité des cas d'espèce, et qui, 
d'autre part, ne font pas l'unanimité de la doctrine (29).

qui peut 
'atteinte 

risque

(29) Pour une discussion approfondie, VERHOEVEN, op.cit., 
pp.576-626.
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13. Le critère de l’atteinte aux droits souverains 
implique que des mesures parfaitement licites en la forme 
pourraient être constitutives d'intervention si leur mise en 
oeuvre visait à entraver les droits souverains de l'Etat qui en 
est victime. Ainsi en serait-il :

- des mesures de rétorsion (30) ou des sanctions de caractère 
protocolaire telles que l'annulation d'une visite de chef 
d'Etat, le refus de participer à une cérémonie officielle ou à 
une conférence diplomatique, le refus de conclure un traité, 
etc...

- des sanctions diplomatiques stricto sensu telles que la 
réduction de la mission diplomatique, le rappel de 
l'ambassadeur, l'expulsion de diplomates, la rupture des 
relations diplomatiques, etc...(31)

(30) Sur la licéité de la "rétorsion", Ann. C.D.I., 1979, vol.
II, 2ème partie, p.131, n.596 ; ZOLLER, E., Peacetime
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Unilatéral Remedies : an Ânalysis of Countermeasures,New York, 
Dobbs Ferry, 1984, p.5 ; LEBEN, Ch., "Les contre-mesures inter­
étatiques et les réactions à l'illicite dans la société 
internationale", A.F.D.I., 1982, p.30.

(31) Sur le caractère normalement discrétionnaire de ces 
mesures, Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les 
relations diplomatiques, art.9 ; SALMON, J. Fonctions 
diplomatiques, consulaires et internationales, P.U.B., 1985- 
1986, T.l, pp.81 ss.
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- la suspension ou la dénonciation d'un traité dans les formes 
prévues par ce dernier, la suspension des droits et des 
privilèges d'un Etat membre au sein d'une organisation 
internationale, etc...

Toutes ces mesures, parfaitement légales a priori, 
pourraient apparaître comme autant d'interventions dès lors 
qu'elles ne sont adoptées que pour empêcher un Etat d'agir 
comme il l'entend dans le cadre de ses droits souverains.

Certes, cette conclusion peut aussi être discutée, surtout 
si l'on voit dans le principe de non-intervention une lex 
generalis, et dans les règles régissant les mesures précitées, 
une lex specialis dérogeant à la première et marquée d'une 
légalité absolue.

L'imprécision du droit international sur ce point autorise 
ce type d'interprétation, même si elle est également discutable 
: l'utilisation des mesures discrétionnaires qu'autorisent, par 
exemple, le droit des relations diplomatiques ou le droit des 
traités, doit se mesurer, comme l'application de toute règle de 
droit international, à l'aune de la bonne foi (32) et de 
l'interdiction de l'abus de droit (33). Or, admettre qu'on 
puisse utiliser le droit international pour tenter de porter 
atteinte à la souveraineté des Etats est manifestement 
contraire à l'esprit, voire à la lettre de ce droit (34).
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(32) A/Rés. 2625 (XX), 24 octobre 1970, 7àme principe ; pour 
des considérations sceptiques sur la juridicité du principe, 
ZOLLER, E., La bonne foi en droit international public, Paris, 
Pédone, 1977, pp.335 ss.

(33) E. ZOLLER admet que des mesures de rétorsion, généralement 
considérées comme légales per se, pourraient dans certaines 
conditions, s'avérer abusives et donc illégales au regard des 
critères de l'équité, Peacetime Unilatéral Remedies, op.cit., 
p.13.

(34) Cfr. les nombreux instruments prescrivant que leurs 
dispositions ne peuvent être interprétées d'une manière qui 
serait contraire aux buts et principes de la Charte des Nations 
Unies ou qui permettrait la violation de l'instrument lui-même 
ou d'autres règles de droit international : Déclaration 
universelle des droits de l'homme, art. 30 ; Déclaration sur 
les relations amicales, A/Rés. 2625 (XXV), 24 octobre 1970, §2 
Charte des droits et devoirs économiques des Etats, A/Rés. 3281 
(XXIX), 12 décembre 1974, art. 33 ; Déclaration sur le droit au 
développement, A/Rés. 41/128, 4 décembre 1986, art. 9 ; 
Convention européenne des droits de l'homme, art. 9 ; Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, art. 5, 
etc...
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14. Dans la mesure où le concept d’Etat implique, entre 
autre, un gouvernement et une population, il en résulte que les 
droits souverains de l'Etat, loin de se limiter aux seuls 
droits du gouvernement, comprennent également ceux de la 
population (35).

C'est d'ailleurs ce principe du respect égal des droits 
souverains du peuple et du gouvernement qui, selon nous, fonde 
la règle interdisant l'intervention d'une force étrangère dans 
une guerre civile, de quelque côté qu'elle se produise - 
gouvernement légal ou insurgé (supra, §11).

Mais le principe est susceptible d'entraîner d'autres 
conséquences. Ainsi, lorsque de puissants intérêts étrangers 
participent a  l'exploitation économique d'un pays et de sa 
population, avec l'assistance des autorités locales et sans 
réel bénéfice pour l'ensemble de la population exploitée, on 
pourrait également parler d'une atteinte aux droits souverains 
de cet Etat dans le chef de sa population.

(35) Cfr. VINCINEAU, loc.cit., p.576.
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Cette idée se retrouve en filigrane de la Déclaration de 
l'Assemblée générale des Nations Unies sur le progrès et le 
développement dans le domaine social qui range au nombre de ses 
"principaux objectifs", en son article 12, c :

"Eliminer toutes les formes d'exploitation économique 
étrangère, notamment celle qui est pratiquée par des 
monopoles internationaux, afin de permettre à la 
population de chaque pays de bénéficier pleinement 
des avantages provenant de ses ressources 
nationales" (36).

Cette thèse se heurte parfois à deux difficultés. D'une 
part, il faut bien constater que le droit international parle

(36) A/Rés. 2542 (XXIV), 11 décembre 1969 ; sur l'intervention 
économique contre la population d'un Etat, DAVID, E. 
"Réflexions sur l'égalité économique des Etats", R.D.B.I.,1974, 
pp.416 ss.
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de moins en moins des peuples et de plus en plus des Etats
(37), même si les seconds ne peuvent occulter les 
premiers.D'autre part, en considérant que jusqu'à preuve du 
contraire, le peuple reste bien un élément constitutif de 
l'Etat et qu'à ce titre, il est implicitement pris en 
considération par le droit international, il n'en restera pas 
moins difficile dans le cas d'espèce, de fixer, même 
approximativement, le seuil de l'illicite : à partir de quand 
l'exploitation des richesses nationales d'un Etat porte-t-elle 
atteinte aux droits souverains du peuple de cet Etat ? On se 
retrouve devant le vide des qualifications du droit 
international (38) et ce ne sont pas quelques énoncés de 
principes qui permettront de le combler.

(37) Voy. Les suppressions du mot "peuple" à plusieurs endroits 
du projet initial de la rés. 36/103, VINCINEAU, loc.cit,, 
pp.566-567.

(38) Cfr CHEMILLIER-GENDREAU, M., "Rapport sur la fonction 
idéologique du droit international", in Les méthodes d'analyse 
en droit international, Rencontres des 23 et 24 juin 1973, 
Annales de la faculté de droit et des sciences économiques de 
Reims, n.d., pp.225-228 ; aussi p.291.
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15. Les exemples qui précèdent montrent l'étendue des 
potentialités mais aussi les difficultés d'application du 
critère de l'atteinte aux droits souverains comme condition de 
l'intervention. On peut conclure :

1°) Il y a non pas un, mais plusieurs seuils de l'illicite, et 
sans doute autant de types de mesures destinées à porter 
atteinte aux droits souverains d'un Etat ; le seuil de 
l'illicite varie donc en fonction de la mesure considérée et 
son élasticité exclut toute tentative d'en fixer un critère 
unique.

2°) La fixation du seuil de l'illicite se réduit à déterminer 
si les mesures prises par l'Etat visent à porter atteinte aux 
droits souverains d'un autre Etat : il s'agit donc d'une 
opération classique de qualification consistant à établir la 
réalisation d'une condition avec toutes les difficultés propres 
à ce type d'entreprise.

3°) Peut-être nous reprochera-t-on de donner une portée 
exagérée au principe de non-intervention, mais cette portée 
résulte de la volonté même des Etats telle qu'elle transparaît 
du texte des résolutions 2131 et 2625. Il serait évidemment 
aisé de montrer que si le droit permet cette analyse, les faits 
tendent à l'infirmer quelque peu...
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II. LE SEUIL DE L'ILLICITE DANS LE CAS D'UNE MESURE DE REACTION 
AU COMPORTEMENT ILLICITE D'UN AUTRE ETAT SE CONFOND AVEC LE 
DEPASSEMENT DES REGLES AUTORISANT CETTE MESURE

16. A partir du moment où le droit international assimile 
la notion d'intervention illicite aux mesures destinées à 
porter atteinte aux droits souverains d'un autre Etat, c'est-à- 
dire, aux droits dont cet Etat est juridiquement titulaire, il 
en résulte a contrario que ne sont pas des interventions 
illicites les mesures destinées à empêcher un Etat d'exercer 
des "droits" qui ne font pas partie de ses droits souverains 
dès lors que pareil exercice viole le droit international.

Encore faut-il, bien entendu, que ces mesures remplissent 
les conditions que le droit international requiert pour leur 
mise en oeuvre.

Ces mesures peuvent être de plusieurs types, mais on ne 
risque guère de se tromper en affirmant qu'elles sont, en fait, 
identiques aux mesures constitutives d'intervention, à savoir, 
des mesures qui vont de la simple dénonciation verbale aux 
sanctions armées en passant par les mesures de rétorsion, de 
suspension, de rupture des relations politiques, diplomatiques, 
commerciales, etc...



156

De telles mesures sont, soit licites a priori soit 
illicites a priori mais justifiées a postériori en fonction de 
leur but et de l'institution à laquelle ces mesures se 
rattachent.

Survolons rapidement les unes et les autres.

A. Les mesures licites a priori

1. La dénonciation par un Etat des violations du droit 
international commises par un autre Etat

17. Une telle dénonciation n'est pas constitutive 
d'intervention. Il est bien établi depuis l'affaire des Décret 
de nationalité (39) que les matières régies par le droit

(39) C.P.J.I., Avis consultatif du 7 février 1923, Série B n°4, 
pp. 24 ss.
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international ne font pas partie du domaine réservé des Etats 
(40) et qu'un Etat est donc parfaitement fondé à réclamer le 
respect par un autre Etat des obligations internationales 
auxquelles tous deux ont souscrit. Pareille réclamation n'est 
évidemment pas constitutive d'atteinte aux droits souverains de 
l'Etat mis en cause. D'une part, les droits de ce dernier ne 
sont pas absolus : limités par le droit international, ils ne 
comprennent évidemment pas la possibilité de violer le droit 
international - sauf dans la mesure de ce que celui-ci prévoit 
(infra). D'autre part, l'Etat, en s'engageant 
internationalement,

"exclut la possibilité...d'opposer l'exception du 
domaine réservé pour toute question se rapportant 
à l|interprétation ou à l'application dudit engage­
ment" (41).

(40) Résolution de l'institut de droit international sur "la 
détermination du domaine réservé et ses effets", art. 1er, sur 
rapport de Ch. ROUSSEAU, Ann.I.D.I., 1954, vol. 45, T. II, p. 
292.

(41) Cfr. Ibid., art. 3.
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Par conséquent, le fait pour un Etat de dénoncer les 
violations du droit international commises par un autre Etat ne 
porte nullement atteinte aux droits souverains de ce dernier, 
et ne constitue donc pas une intervention illicite dans ses

i affaires intérieures.

La résolution 36/103 de l'Assemblée générale des Nations 
Unies tend - non sans ambiguïté (42) - à confirmer ce 
raisonnement : ce qu'elle condamne au titre de l'intervention, 
c'est non pas le fait de dénoncer de bonne foi des infractions 
au droit international commises par un Etat, mais le fait de 
mener des campagnes de "diffamation" ou de "dénigrement", ou
"d'exploiter et (43) de déformer les questions relatives aux 

! droits de l'homme", ou de diffuser des "informations erronées 
ou déformées...", et, ajoute-t-elle, de manière quelque peu 
pléonastique, "aux fins d'intervention ou d'ingérence dans les 
affaires intérieures d'autres Etats" (44).

(42) VINCINEAU, loc.cit., pp. 570, 571, 577.
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(43) Nous pensons qu'il s'agit d'un "et" copulatif, et non 
alternatif ou disjonctif, mais peut-être est-ce une naïveté de 
notre part quand on voit les réticences des Etats à admettre 
que l'on se préoccupe de la manière dont ils s'acquittent de 
leurs obligations internationales en matière de droits de 
l'homme, cfr. VINCINEAU, loc.cit., pp. 570-571. Il n'en demeure 
pas moins qu'il y aurait quelque absurdité à soutenir que les \ 
droits de l'homme, objectif de la Charte des Nations Unies 
(art. 1§3 et 55, c) et objet d'innombrables instruments 
internationaux, fassent l'objet du domaine réservé des Etats ; 
or, comme chacun sait,"toute interprétation qui mène à 
l'absurde doit être rejetée...", VATTEL, Le droit des gens ou 
principes de la loi naturelle, texte de 1758, L. II, Ch. XVII, 
282 ; voy. aussi sur le rejet d'une interprétation qui conduit 
à un résultat absurde, Service postal polonais à Dantzig, 
C.P.J.I., avis consultatif du 16 mai 1925, Série B, n°ll, p. 39 
Emprunts norvégiens, C.I.J., opinion dissidente Read, Rec.1957, 
pp. 94-95 ; Compétence du conseil de l'OACI, C.I.J., opinion 
individuelle de Castro, Rec.1972, p. 136 ; implicitement, 
Convention de Vienne sur le droit des traités, art. 32.

(44) A/Rés. 36/103, §2, II, jetl, III, d.
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En 11 occurence, seul importe le point de savoir si l'Etat 
mis en cause a réellement violé le droit international : dans 
l'affirmative, les Etats victimes de cette violation sont 
fondés à la dénoncer, et, ce faisant, ils ne commettent pas 
d'intervention.

2. Les pressions relevant des mesures de rétorsion, du 
droit des traités et du droit des relations diplomatiques

18. Considérées comme licites a priori(supra, §13), ces 
mesures peuvent parfois apparaître, ainsi que nous l'avons vu, 
comme constitutives d'intervention lorsqu'elles ne sont 
adoptées que pour empêcher un Etat d'exercer librement ses 
droits souverains (supra, §13).

En dehors de cette hypothèse, ces mesures sont évidemment 
licites, et a fortiori lorsqu'elles visent à faire cesser des 
violations du droit international. Ainsi en va-t-il :

des mesures de rétorsion telles que l'annulation de 
rencontres officielles, un boycott sportif, etc...

- des mesures diplomatiques telles que la réduction du 
personnel de la mission, le rappel du chef de la mission,
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l'expulsion de diplomates, la rupture des relations 
diplomatiques...

- des mesures de suspension ou de dénonciation des droits 
d'un Etat conformément aux traités les régissant (suspension ou 
dénonciation de traités, suspension des droits et des 
privilèges de membres d'une organisation internationale, 
suspension ou exclusion d'un membre d'une organisation 
internationale, interdiction de passer dans l'espace aérien ou 
maritime d'un Etat, etc, le tout dans le respect des règles 
conventionnelles s'appliquant à ces diverses situations).

Adoptées de bonne foi, dans le but de faire cesser une 
violation du droit international, et conformément aux règles 
qui régissent leur mise en oeuvre, ces mesures ne sont pas des 
interventions.

B. Les mesures illicites a priori, mais fondées a postériori

1. Les mesures non armées

19. Il s'agit de toutes les mesures non armées de quelque 
nature qu'elles soient (embargo, boycott économique, suspension 
ou rupture des communications, dénonciation des traités,
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fermeture de frontières,etc...) prises en violation des règles 
internationales, coutumières ou conventionnelles, qui les 
gouvernent. Illicites a priori, ces mesures se justifient 
pourtant si elles constituent une réponse appropriée à une 
violation pré-existante du droit international commise par un 
Etat. C'est la doctrine des contre-mesures légitimes que la 
Commission du droit international a consacré dans l'article 30 
de la première partie de son projet d'articles sur la 
responsabilité des Etats :

"L'illicéité d'un fait d'un Etat non conforme à une 
obligation de ce dernier envers un autre Etat est 
exclue si ce fait constitue une mesure légitime d'après 
le droit international à l'encontre de cet autre Etat 
à la suite d'un fait internationalement illicite de ce 
dernier Etat" (45).

(45) Ânn. C.D.I., 1979, II, 2ème partie, p. 128.



163

En l'occurence, la mesure illicite devient licite 
moyennant le respect de plusieurs conditions (46), et notamment

- elle est dirigée contre un Etat qui a commis une infraction 
internationale ;

- le droit international ne limite pas la réaction de l'Etat 
lésé à la seule faculté d'exiger réparation (47) ;

la mesure est proportionnée à la lésion résultant de 
l'infraction ;

- l'Etat lésé doit épuiser les modes de règlement pacifique du 
différend, qui lui sont ouverts in casu ;

- l'Etat lésé doit agir de bonne foi (48).

Dans le respect de ces conditions, la contre-mesure est 
licite et ne constitue donc pas une intervention illicite.

(46) Ibid., pp 129-131, spécialement, §§4-5 et n. 595 ;
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RIPHAGEN, W., "Cinquième rapport sur le contenu, les formes et 
les degrés de la responsabilité internationale", art. 8-11, 
Ann. C. D. I., 1984, II, 1ère partie, pp. 3-4 ; pour une 
discussion approfondie de ces conditions, ZOLLER, Peacetime 
Unilatéral Remedies, op.cit., pp. 103-107.

(47) Par exemple, en cas de manquement d'un Etat membre de la
C.E.E. à ses obligations communautaires, le seul droit des 
autres Etats membres est de saisir la Commission et la C.J.C.E. 
conformément à l'art. 170 du Traité de Rome.

(48) Aff. de Naulilaa, Portugal/Allemagne, Sentence arbitrale 
du 31 juillet 1928, R.S.A., II, p. 1026.
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2. Les mesures armées

20. Interdites au titre de la prohibition du recours à la 
force (49) ou de l'intervention armée (50), ces mesures sont 
toutefois justifiées en tant que réponse à une agression, à une 
menace ou à une rupture de la paix et de la sécurité 
internationale, ou à une situation de domination coloniale, 
étrangère ou minoritaire raciste, c'est à dire, dans le cadre, 
respectivement, de la légitime défense (51), des décisions ou 
recommandations du Conseil de Sécurité (52), des 
recommandations de l'Assemblée Générale des Nations Unies (53), 
et de la légitimité des guerres de libération nationale (54).

Ici aussi, lorsque la mesure se conforme aux règles 
relatives à l'emploi de la force, elle ne constitue pas une 
intervention illicite.

(49) Charte des Nations Unies, art. 2§4 ; A/Rés. 2625 (XXV), 
1er principe.
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(50) A/Rés. 2131 (XX), 2625 (XXV) 3àme principe, 36/103.

(51) Charte des Nations Unies, art. 51 ; Activités militaires 
et paramilitaires au Nicaragua, loc.cit., pp. 102-105, §193- 
200.

(52) Charte des Nations Unies, art. 39 ss.

(53) A/Rés. 377 (V), 3 novembre 1950, Union pour le maintien de 
la paix, §1.

(54) A/Rés. 2625 (XXV), 4àme principe, 5ème al. ; A/Rés. 
36/103, §4.
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21. Nous n'avons pas évoqué la question de savoir qui peut 
réagir à une violation du droit international : uniquement 
l'Etat victime ou bien l'Etat victime et des Etats tiers ? Si 
dans le cas de l'agression armée, la question est nettement 
résolue en faveur de la deuxième branche de l'alternative 
puisque l'article 51 de la Charte des Nations Unies consacre 
"le droit naturel de légitime défense, individuelle ou 
collective", pour les autres hypothèses, le droit international 
ne fournit pas de réponse précise.

La Cour internationale de Justice, sans guère 
d'explication, semble considérer que seul l'Etat victime est 
fondé à réagir (55);

(55) Activités militaires au Nicaragua, loc.cit., p. 117 § 249.
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plus prolixe, elle avait soutenu, quelque vingt ans auparavant, 
dans l'arrêt le plus critiqué de son histoire, à propos du 
droit des Etats d'agir en justice et de demander réparation 
d'un dommage dont ils ne sont pas directement victimes, que :

\-v
\ "Les droits ou intérêts juridiques ne sauraient 

exister que s'ils ont été clairement conférés à 
ceux qui les revendiquent par un texte, un ins- 

| -trument ou une règle de droit..." (56).

1/

(56) Sud-Ouest Africain (deuxième phase), arrêt du 18 juillet 
1966, Rec. 1966, p. 32.
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Un auteur,également favorable à l'interprétation 
restrictive consistant à refuser aux Etats tiers le droit de 
réagir à la violation d'une norme internationale, invoque le 
caractère anarchique et politique que revêt nécessairement 
pareille réaction (57).

Ces explications ne sont guère convaincantes. La Cour, 
elle-même, s'efforçant probablement de reprendre ce qu'elle 
avait dit quatre ans plus tôt, reconnaît en 1976 l'existence 
"d'obligations erga omnes" où :

"vu l'importance des droits en cause, tous les 
Etats peuvent être considérés comme ayant un 
intérêt juridique à ce que ces droits soient 
protégés" (58).

(57) DUPUY, P.M., "Observations sur la pratique récente des 
"sanctions" de l'illicite", R.G.D.I.P., 1983, p. 523.

(58) BARCELONA TRACTION (deuxième phase), arrêt du 5 février 
1970, rec. 1970, p. 32.
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j, j C'est la consécration, dans une certaine mesure, de
/jl'actio popularis, et certains y voient la justification des
/s
| Etats tiers à prendre des mesures de réaction vis à vis de
! l'auteur d'une violation d'une norme internationale alors que/

j cette violation ne leur porte pas directement préjudice (59).
/ , ^Mais, ces Etats sont-ils véritablement tiers a 1 égard de la

violation ?

( De fait, si l'on admet l'idée que la violation d'un droit
propre autorise la réaction du titulaire lésé (60) et , si l'on 
admet en corollaire de cette idée que la violation d'une norme 
de jus cogens ou d'une obligation erga omnes ou, tout 
simplement, d'une règle à portée universelle viole les droits

l propres de tous les Etats (61), il nous paraît logique de 
'considérer que tous les Etats sont alors fondés à réagir (62).

(59) KUYPER, P.J., "Community Sanctions against Argentina : 
Lawfulness under Community and International Law", in Essays in 
European Law and Intégration, Deventer, Kluwer, 1983, p. 157.

(60) VERHOEVEN, J., "Sanctions internationales et Communautés 
Européennes", Cahiers de droit européen, 1984, p. 273 ; id.,
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R.B.D.I., 1984-1985, p. 87 ; EHLERMANN, C.D., "Communautés 
européennes et sanctions internationales - Une réponse à J. 
Verhoeven", ibid., p. 103 ; Ann. C.D.I., 1979, II, 2àme partie, 
pp. 128 ss.

(61) RIPHAGEN, loc.cit., art. 5 d et e.

(62) EHLERMANN, loc.cit., pp. 104-105 ; ZOLLER, Peacetime 
Unilatéral Remedies, op.cit.. pp. 116-117, RIPHAGEN, loc.cit., 
art. 9 combiné avec l'art. 5 d et e, loc.cit., p. 3.
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En revanche, si les droits de l'Etat tiers ne sont pas atteints 
par la violation d'une norme internationale, on voit moins bien 
ce qui l'autoriserait à prendre des mesures contre l'auteur de 
la violation ; rien ne s'opposerait cependant à ce qu'il 
apporte à l'Etat victime une aide lui permettant de réparer ou

ii de supporter le préjudice subi. La question n'en reste pas 
moins ouverte et mériterait sans doute des développements plus 
approfondis.

21. En conclusion, on observera que les diverses mesures 
précitées de pression et de contrainte qui pourraient 
apparaître comme des mesures d'intervention d'un Etat contre un 
autre Etat, ne le sont pas lorsqu'elles ont pour objet de faire 
cesser une violation du droit international commise par le 
second au détriment du premier.

Leur licéité reste toutefois soumise au respect de 
l'ensemble des règles particulières qui régissent leur mise en 
oeuvre et qui varient en fonction de l'institution dont chaque 
mesure relève.
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Cette variabilité se retrouve dans la détermination du 
seuil de l'illicite qui, en se confondant avec le dépassement 
ou la transgression des règles propres à la mesure en cause, 
échappe à toute unicité de critères.

22. Sans doute, peut-on être tenté d'établir un 
parallélisme entre le problème de l'intervention illicite et 
celui des contre-mesures lato sensu, mais si les modes de 
raisonnement sont identiques, les approches concrètes sont 
différentes : dans les deux cas, l'atteinte ou l'absence 
d'atteinte aux droits souverains d'un Etat permet de déterminer 
ou d'expliquer l'illicéité ou la licéité des mesures prises 
contre cet E.tat par un autre Etat, avec pour conséquence que 
même des mesures apparemment licites a priori peuvent devenir 
illicites et qu'inversement des mesures illicites a priori 
peuvent néanmoins apparaître comme licites au regard du critère 
ainsi défini.

Cependant, au-delà de cette constatation générale, il 
existe pour les deux catégories de problèmes des règles propres 
qui soulèvent des difficultés particulières de seuil qui 
doivent être résolues in casu.
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Comme ces règles sont généralement peu détaillées, tout 
essai de déterminer à l'avance, pour chacunes d'elles, le seuil 
de l'illicite reste nécessairement théorique et doctrinal sinon 
spéculatif.

M. Jean SALMON

Le principe de non-intervention repose en quelque sorte sur le 
concept de coexistence pacifique ou de relations amicales. Ce 
principe de coexistence pacifique n'exclut pas, et cela a été 
dit aussi bien à l'Ouest qu'à l'Est, le maintien de la lutte 
idéologique. On se rappellera les écrits du professeur Tunkin 
sur ce point. Les Etats, dans leur pratique quotidienne, ne 
renoncent pas à cette lutte idéologique. Toute la question est 
de savoir jusqu'ou ils peuvent aller dans la lutte idéologique 
sans porter atteinte au droit des peuples à choisir librement 
leur système politique économique et social.

Eric DAVID s'est à cet égard attaqué à un champ que l'on 
laisse habituellement dans le cadre de la liberté des Etats : 
celui de la reconnaissance ou des rétorsions économiques. Il a 
essayé de montrer qu'il pouvait y avoir des limites même dans
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le cas des rétorsions - actes par définition non illicites. 
Cette idée est audacieuse mais mérite que l'on s'y arrête. Je 
voudrais prendre quelques exemples pour illustrer mon propos.

Lorsque, à plusieurs reprises, au moment des élections 
françaises de 1981, le chef du Département d'Etat ou le 
président des Etats-Unis sont intervenus pour dire qu'ils 
verraient d'un mauvais oeil qu'il y ait des communistes au 
gouvernement de la France, était-ce contraire au principe de 
non-intervention ?

Il est admis que les Etats ont le droit de ne pas établir 
de relations diplomatiques avec d'autres, ou de les rompre. Il 
s'agit d'actes complètement libres des Etats, discrétionnaires 
et qui n'ont, même pas à être motivés. Pourtant, n'y aurait-il 
pas des situations où ces actes - qui sont par nature licites - 
pourraient être néanmoins considérés comme illicites car leur 
fin serait illicite ?

A ce propos, Eric DAVID a utilisé plusieurs concepts : la 
notion d'abus de droit et celle de bonne foi. Il n'a pas 
utilisé le concept de détournement de pouvoir mais il aurait pu 
le faire même s'il s'agit d'un concept plus français qu'anglo- 
saxon dans la mesure où il s'agit moins de contester 
l'existence d'une compétence étatique que l'usage qui en est



176

fait à des fins autres que celles pour laquelle la compétence 
est prévue.

Accepter un tel raisonnement serait particulièrement 
remarquable car il consisterait à soutenir qu'un acte licite 

j par nature peut devenir illicite par sa finalité.

1 Encore un dernier exemple : les sanctions prises par lesj
I  Etats-Unis contre Cuba aux début du régime castriste et qui ont 
j consisté à arrêter les achats de sucre cubain. Certes, en 
principe les Etats-Unis n'étaient pas obligés d'acheter ce 
sucre, aucune obligation internationale ne les liait à cet 
égard à Cuba. Il n'en demeure pas moins que cette décision fut 
prise du jour au lendemain à l'égard d'un pays pratiquement de 
monoculture du sucre et où la majeure partie des ressources en 
devises provenaient des Etats-Unis et où les circuits 
commerciaux que l'on ne peut changer du jour au lendemain 
étaient tournés vers les Etats-Unis. Bien que prise dans le 
cadre d'une compétence discrétionnaire et donc licite, il n'en 
demeure pas moins que le but était de faire pression non 
simplement dans un but commercial, mais dans un but politique 
celui de faire tomber ou déstabiliser un régime qui choisissait 
des options socialistes.

Cette idée est importante et mérite peut-être qu'on y 
réfléchisse.
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Mme. Brigitte STERN

Oui, je vais continuer un peu dans la même direction. Je suis 

assez troublée par ce que j'ai entendu. A force de ne pas être 

formaliste, je me demande si les catégories du licite et de 

l ’illicite ne finissent pas par se recouvrir totalement en 

fonction de desiderata entièrement subjectifs. Il a été dit 

qu'il se peut très bien qu'un Etat exerce ses compétences de 

façon parfaitement licite mais que ses actes ne soient plus 

licites en raison des fins poursuivies. Mais alors, je me pose 

une question : "quelles sont les finalités des compétences 

étatiques ?" Je veux dire, qui va décider qu'une certaine 

finalité est acceptable ou n ’est pas acceptable. Je pose la 

question de la finalité des compétences étatiques, parce que je 

crois que c'est un préalable indispensable avant de décider que 

certaines actions vont dans la finalité pour laquelle la 

compétence est attribuée, d'autres non. Et si vous voulez j'ai 

un peu le sentiment qu'à force de tout juger à la lumière de 

cette fin qui n'est pas définie, on finit par avoir un discours 

très moralisant.
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Un intervenant resté anonyme

En ce qui me concerne, je poursuis dans le raisonnement qui 

vient d'être suivi. Effectivement, je comprends bien le 

problème des finalités et de l'intérêt de discuter de ces 

finalités, mais on en revient, en effet, toujours à la même
\

| .question : qui va décider que les finalités sont de bonnes 

'finalités ou que les finalités ne sont pas de bonnes finalités? 

On repousse souvent le problème. Peut-être faut-il dire que 

,c'est un problème insurmontable. Je ne comprends pas pourquoi 

on continue à se compliquer la vie par des discussions qui 

; finalement ne permettent pas du tout de le résoudre.

Mme. Brigitte STERN

Juste un exemple pour illustrer cette difficulté de 

déterminer la bonne finalité. Vous dites la décision prise du 

jour au lendemain de ne plus acheter de sucre cubain, ce n'est 

pas bien. Mais la décision de nationalisation d'un Etat, c'est 

bien. Pourquoi dans un cas la finalité vous semble-t-elle bonne 

et dans l'autre mauvaise ? Dans les deux cas, l'Etat exerce sa
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souveraineté économique, la seule différence vient de 

l'idéologie au service de laquelle s'exerce sa souveraineté.

M. Alain PELLET

Je n'aime pas tellement les distinctions que l'on passe 

son temps à faire ici entre le formalisme et le réalisme ; mais 

je dois dire que je suis un peu partagé car les problèmes se 

posent en l'occurrence, je crois, en termes différents, selon 

que l'on se place dans une perspective concrète ou sur un plan 

théorique.

Jean SALMON a repris ce matin une idée qu'il avait déjà 

exprimée lors d'une précédente rencontre ; il avait dit que le 

non-droit, c'est le droit dont certains ne veulent pas. C'est 

un peu la même chose pour l'intervention. L'intervention c'est 

l'action dont on ne veut pas, dont le qualifiant ne veut pas. 

Qualifier un acte désagréable "d'intervention", c'est, en 

pratique, avant tout, essayer de lui coller une "étiquette" 

négative. Et, sous cet angle, Eric DAVID a raison : en 

pratique, les Etats ont tendance à qualifier d'intervention 

tous les actes qu'ils veulent présenter comme une violation du 

droit international.
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Il n'y a pas longtemps, j'ai plaidé pour le Nicaragua 

contre les Etats-Unis devant la C.I.J. On m'a demandé, 

justement, de défendre l'idée que les activités militaires et 

paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci constituent 

autant d'interventions dans ses affaires intérieures. Mais cela 

m'a posé un gros problème car je me suis aperçu qu'en 

définitive la seule chose que je pouvais faire était de dire 

que toutes les violations du droit international reprochées aux 

Etats-Unis par le Nicaragua - les atteintes à sa souveraineté 

territoriale, la violation du droit des peuples à disposer 

d'eux-mêmes, le recours à la force dans les relations 

internationales, etc - tout cela, absolument tout pouvait être 

recouvert par le chapeau général = "atteinte au principe de 

non-intervention".

La notion perd alors toute autonomie, et cela confirme les 

vues d'Eric DAVID.

Mais, sur le plan théorique, ce n'est pas satisfaisant. 

Cela revient à dire que l'intervention c'est l'atteinte à un 

droit souverain. Je veux bien. Mais, s'agissant des droits des 

Etats, tout droit leur appartenant est, par hypothèse, un droit 

souverain. L'Etat est souverain ; il a des droits ; il les a en 

tant que personne souveraine. Cela veut dire, à la limite, que 

toute atteinte au droit international constitue une 

intervention.
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On est, alors, pas très avancé en ce qui concerne le 

problème de savoir si une intervention est ou n'est pas licite. 

Le problème posé n'est plus celui du seuil de l'illicite dans 

la non-intervention ; c'est, tout simplement, celui de savoir 

si un comportement d'un Etat, quel qu'il soit, est ou non 

licite.

Pour répondre à Brigitte STERN en ce qui concerne la 

question des finalités, je ne suis pas certain que ce soit un 

très bon terrain. Les Etats se déterminent toujours en fonction 

de certaines finalités. Elles sont toujours difficiles, voir 

impossibles, à découvrir. Je ne suis pas sûr que l'on puisse 

évacuer complètement le problème car je suis d'accord sur le 

fait que certains droits sont "finalisés" en ce sens qu'ils 

sont reconnus aux Etats à des fins déterminées ; mais ceci est 

délicat et la "finalisation" du concept de non-intervention me 

paraît un terrain glissant !

M. Alain FENET

On m'avait enseigné qu'en droit international il fallait 

se méfier de l'argument par analogie ; or le premier exposé que
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l'on nous a présenté était essentiellement construit sur 

l'argument analogique.

On m'avait de même enseigné que je devais me méfier de 

l'argument téléologique ; or l'argument de DAVID apparaît 

finalement construit sur une vision téléologique. SALMON va 

dans ce sens aussi en ne relevant pas le rappel du principe 

d 'effectivité,dans l'arrêt Nottebohm.

Je voudrais donc tirer une sonnette d'alarme de la même 

façon que B. STERN. Il importe que le droit international garde 

un minimum d e ,formalisme si on veut en utiliser les catégories 

et aussi les enseigner. J'éprouve un malaise devant les exposés 

entendus aujourd'hui qui semblent, sauf erreur, s'écarter d'un 

point de départ fondamental, à savoir que le droit 

international est essentiellement issu des contradictions entre 

Etats. Ceci est un premier point. J'ai un second point qui 

porte essentiellement sur l'intervention de M. VINCINEAU : il a 

dit des choses qui m'ont choqué, ceci dit avec toute l'amitié 

qui existe entre nous. Parler de l'Etat disloqué, de l'Etat 

fantôme, c'est faire l'impasse sur les contradictions locales, 

très réelles, par exemple en Afrique, sans lesquelles les 

choses seraient bien différentes. Tout ne se réduit pas, pour 

simplifier, à la contradiction Nord-Sud. Transformer les 

pouvoirs locaux en de simples marionnettes, c'est se priver de 

la compréhension de ce qui se passe en Afrique. La
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décolonisation et la coopération ne sont pas des processus 

fictifs. Ils peuvent certes avoir des effets pervers ; ils n'en 

ont pas moins une réalité qui traduit des contradictions 

locales réelles. L'analyse ne peut les passer sous silence, 

sinon elle privilégie l'anecdote et les cas aberrants.

M. Michel VINCINEAU

Raisonner par analogie consiste à proposer des solutions 

analogues pour des problèmes qui ne le sont pas nécessairement. 

J'ai essayé de montrer que la situation coloniale 

traditionnelle et 1'inféodation économique actuelle de certains 

Etats sont issues d'une même origine - l'intervention ou 

l'impérialisme - et produisent le même effet : la négation de 

l'autodétermination. Les mêmes conflits apparents ne peuvent- 

ils se résoudre de la même manière ? Je ne pense pas raisonner 

par analogie mais tenter un effort de cohérence.

Deuxième poin out d'abord je n'ai pas fait un amalgame 

invraisemblable de tous les Etats du Tiers-Monde. Je n'ai 

jamais nrétendu qu'ils sont tous dirigés par des marionnettes.

J' ai précisé d'ailleurs que le principe de non-
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intervention permet à certains d'entre-eux de se défendre 

contre ceux qui voudraient leur interdire une politique 

démocratique de développement et de progrès social. On ne peut 

pas me reprocher d'avoir caricaturé. Je n'ai pas cité beaucoup 

d'exemples : si j'avais eu trois heures, j'aurais peut-être pu 

me le permettre. Pour en citer un : on ne me fera jamais croire 

que pour permettre de résoudre les contradictions internes de 

l'actuelle République centre-africaine, la France a été obligée 

pendant des années de soutenir un régime tel que celui de 

BOKASSA. Si je manque de nuances, je ne suis pas le seul.

M. Jean CHARPENTIER

Je voudrais seulement poser une question à Eric DAVID dont 

j'ai beaucoup apprécié l'analyse.

Il a en quelque sorte réduit le seuil de l'illicite à la 

violation des droits souverains ; je voudrais lui demander de 

quelle façon il intègre quand même à cette conclusion le 

problème du consentement dont il a été question ce matin ; on 

présente en effet habituellement l'intervention consentie comme
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une légitimation de certaines interventions qui par ailleurs 

seraient illicites. Vous avez écarté totalement cette notion et 

j'aimerais savoir comment vous la réintégrez, éventuellement, 

dans votre analyse.

M. Eric DAVID

Effectivement, je n'ai pas parlé de ce problème parce que je me 

suis situé à un niveau extrêmement général ; tout ce que j'ai 

dit aurait pu donner lieu à des développements beaucoup plus 

importants.

Je pense que le problème de l'intervention consentie doit se 

résoudre dans les termes développés ce matin par M. CHAUMONT : 

lorsqu'un gouvernement est confronté à une guerre civile ou à 

des troubles intérieurs et qu'il fait appel à l'intervention 

étrangère, il montre qu'il n'est plus capable, malgré le lourd 

appareil militaro-policier qu'il possède au départ, de contenir 

la contestation ; il affirme par ce fait même sa propre 

déchéance à représenter l'Etat. Ce problème que vous soulevez 

avec beaucoup d'à propos est celui de la souveraineté de l'Etat
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qui comprend un gouvernement ET une population. Pour moi, le 

consentement du gouvernement porte atteinte à la souveraineté 

de la population.

Je voudrais répondre aux autres questions qui ont été posées. 

Le problème des fins des compétences étatiques est résolu par 

le droit international. Par exemple, l'article 1er de la Charte 

des Nations Unies définit ou limite certaines de ces fins.

Quant à savoir qui va décider des "bonnes finalités", ce rôle 

revient aux sujets de droit international eux-mêmes, à savoir 

les Etats, les organisations internationales, et toute instance 

tierce acceptée par les parties. Bien entendu, lorsqu'on se 

trouve devant des qualifications contradictoires qui ne sont 

pas tranchées par un tiers, il n'y aura que l'Histoire pour 

apprécier et juger qui a tort, qui a raison...

On m'a reproché de diluer exagérement la notion d'intervention. 

Celle-ci se confondrait avec toute atteinte au droit 

international et ce serait très peu satisfaisant au point de 

vue doctrinal. Sans doute, mais cela résulte des textes eux- 

mêmes et il est important de le souligner. Avant de décrypter 

la fonction idéologique des textes et des concepts, il me 

paraît indispensable de commencer par rappeler le contenu et la 

signification simplement juridique des uns et des autres. Que 

cela me conduise à une "apothéose téléologique" ne résulte pas 

de mes convictions mais simplement de la photographie des
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règles considérées au premier degré. Si les formules utilisées 

sont si vagues et si larges, c'est parce que les Etats l'ont 

voulu. Il n'en demeure pas moins qu’il faut le dire et montrer 

les implications juridiques pour mieux dégager ensuite leur 

signification politique. D'où, cette lecture exégétique à 

l'excès et qui aboutit à des résultats qui peuvent paraître 

décevant mais qui sont la conséquence de l'imprécision et de la 

généralité des textes en cause.

M. Paul TAVERNIER

J'ai beaucoup voyagé, dirons-nous.

Ma remarque voudrait partir de ce que nous a dit Eric 

DAVID et du seuil de l'illicite. Je crois que l'idée que vous 

avez exposée, selon laquelle il y aurait intervention dès lors 

qu'il y aurait atteinte à un droit souverain ou à la 

souveraineté, est une idée intéressante, bien qu'elle soulève 

beaucoup de difficultés - et vous les avez signalées vous-mêmes 

notamment à propos de la souveraineté permanente - mais il y a 

un autre domaine où également la souveraineté est très
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chatouilleuse, c'est le domaine des droits de l'homme, et vous 

en avez un petit peu parlé. Il y a une notion, me semble-t-il 

qui traduit cette idée de seuil, c'est la notion de violation 

massive des droits de l'homme, et sur ce point je crois qu'on 

peut aussi montrer à propos de la souveraineté qu'il n'y a pas 

d'accord en droit international ou entre les Etats : c'est là 

que les contradictions apparaissent. Le domaine des droits de 

l'homme est un des domaines où les contradictions sont 

certainement les plus fortes.

On voit justement que cette notion de "violation massive" 

a peut-être été mise en avant pour mettre entre parenthèse 

certaines contradictions, et ce qui s'est passé par exemple 

l'année dernière avec le rapport sur 1'AFGHANISTAN le montre 

bien.

L'AFGHANISTAN et les pays socialistes ont invoqué 

l'article 2 § 7, donc le principe de la non-intervention dans 

les affaires intérieures, alors que le rapport a mis l'accent 

sur un certain nombre de violations des droits de l'homme. Je 

crois que tout ce qui a été dit jusqu'à présent est intéressant 

et que ce que disait FENET tout à l'heure : il faudrait tenir 

compte d'une contradiction, peut nous aider à avancer un petit 

peu.
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Je voudrais élargir mes remarques. On a l'impression 

depuis ce matin, qu'on va dans tous les sens, qu'on n'arrive 

pas à cerner des notions précises. Le sujet même du colloque, 

porte sur une notion négative : la non-intervention, et il est 

très difficile de définir une notion négative, surtout pour un 

juriste. Nous avons cependant quelques éléments qui se dégagent 

peu à peu. Je crois que c'est plutôt à la fin de ces journées, 

peut-être même après, qu'on pourra avoir une idée un peu plus 

précise de la non-intervention.

Pour ma part, j'ai retenu quelques éléments de la 

discussion qui a eu lieu jusqu'à présent, indépendamment de ce 

que j'ai dit tout à l'heure. Jean-Pierre COLIN parlait du fait 

que l'intervention était liée à l'équilibre des puissances : 

c'est un point important. On peut réintégrer la notion de 

contradiction à ce moment-là. On a parlé tout à l'heure, je 

crois que c'était vous SALMON, de la politique de 

déstabilisation. La déstabilisation c'est évidemment un mode 

d'intervention parce que au départ dans la présentation de J.P 

COLIN et de D. ROSENBERG on pouvait avoir l'idée que 

l'intervention était surtout un mode d'emploi de la force, mais 

en fait il y a des formes très diverses d'intervention, et la 

discussion qui a eu lieu par la suite l'a bien montré.

Par ailleurs, je retiendrai un élément qui avait été 

indiqué ce matin, c'est que l'intervention implique qu'il y ait
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participation d'un tiers par rapport à une situation. Cela 

n'est pas très évident lorsque l'on se réfère aux discussions 

qui ont eu lieu ce matin. Par exemple : on a invoqué l'article 

2 § 4, et vous-mêmes vous disiez que cela ne fondait pas la 

règle de la non-intervention. Sur ce point, je serai tout à 

fait d'accord.

On a parlé un peu aussi de la légitime défense, on en 

reparlera plus tard, justement à mon avis. Si l'on considère 

que l'intervention implique qu'il y ait participation d'un 

tiers, la notion de légitime défense n'apparaît plus 

utilisable, sauf si l'on admet la notion de légitime défense 

collective, comme le fait la Charte. Ceci dit, la légitime 

défense peut être un moyen de justifier une intervention 

réelle, c'est certain, mais elle ne permet pas de la justifier 

juridiquement. La légitime défense est la réponse à une 

attaque, à un emploi illicite de la force, et donc dans ces cas 

là, l'emploi de la légitime défense ne constitue pas une 

intervention, me semble-t-il. Je crois qu'il y aura un certain 

nombre d'éléments qui se dégageront de notre discussion.

Je me suis peut-être écarté un peu de mes remarques 

initiales, mais ces choses me paraissaient devoir être mises 

sur le tapis. En définitive, les idées que DAVID nous a 

présentées m'ont paru très intéressantes bien qu'elles 

soulèvent en pratique des difficultés lorsque l'on veut les
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appliquer à des cas concrets, notamment à la question des 

droits de l'homme.

M. Eric DAVID

Les droits de l'homme sont effectivement une question fort 

intéressante. D. ROSENBERG et M. CHEMILLIER-GENDREAU y ont fait 

allusion dans leurs exposés. Le problème est le suivant : 

lorsqu'il y a violation massive des droits de l'homme, y 

aurait-il un, principe général qui autoriserait l'intervention 

pour faire cesser ces violations ? Michel VINCINEAU dans son 

exposé a répondu par l'affirmative en se référant au cas du 

Chili.

Je n'ai personnellement aucun doute sur la licéité d'une 

intervention non armée contre l'Etat qui viole le droit 

international : mesure d'embargo ou de boycott, dénonciation 

des traités en dehors des formes prévues par le traité, 

expulsion de cet Etat d'organisations internationales, contre- 

mesures légitimes conformément à l'article 30 du projet 

d'articles de la commission du droit international sur la
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responsabilité des Etats, etc...

Peut-on aller au-delà et considérer qu'une action armée est 

permise contre un Etat qui viole systématiquement les droits de 

l'homme ? J'ai cru comprendre que c'était la conclusion de D. 

ROSENBERG qui a d'ailleurs invoqué à plusieurs reprises les 

justifications alléguées par le Vietnam pour intervenir au 

Cambodge, par l'Inde pour intervenir au Bengladesh, par la 

Tanzanie pour intervenir en Ouganda, et encore un quatrième cas 

qui m'échappe pour l'instant. Mais cela autorise-t-il 

l'intervention armée ? Là, je reste très sceptique...

M. Michel VINCINEAU

Je suis bien d'accord avec ce qu'Eric vient de dire sur la 

question des droits de l'homme. Il est évident qu'intervenir 

pour "promouvoir la protection des droits de l'homme dans le 

monde" doit être aujourd'hui accepté. Il ne s'agit pas d'une 

intervention illicite. Néanmoins, il faut remarquer que même si 

les choses paraissent claires, l'Assemblée générale des Nations 

Unies, elle-même, éprouve à certains moments une certaine 

timidité à le proclamer. J'en veux pour preuve la résolution
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36/103 du 9 décembre 1981. On lisait dans le projet initial de 

cette résolution "les efforts de la Communauté Internationale 

en vue d'accorder la priorité à des causes et à des cas dont 

l'assemblée générale des Nations Unies a reconnu qu'ils 

faisaient intervenir des violations massives et flagrantes des 

droits de l'homme, des peuples et des personnes ne seront pas 

considérés comme une intervention dans les affaires intérieures 

des Etats". C'est donc très clair : "Ne seront pas considérés".

Or dans le texte finalement adopté on exprime seulement 

"le droit et le devoir des Etats d'observer, de promouvoir et 

de défendre tous les droits de l'homme et libertés 

fondamentales sur leur propre territoire national et de 

travailler à l'élimination des violations massives et 

flagrantes des droits des nations et des peuples, et en 

particulier à l'élimination de l'apartheid, et de toutes les 

formes de racisme et de discrimination raciale". Voyez le recul 

énorme entre le projet et la déclaration finale où l'on n'ose 

plus déclarer qu'il ne s'agit pas d'une forme d'intervention 

licite.
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M. Albert BOURGI

Une petite remarque pour répondre à mon ami FENET, et 

nuancer ce qu'a dit Michel VINCINEAU et également, en partie, 

Eric DAVID à propos des Etats, et notamment ceux d'Afrique, qui 

sont l'expression de contradictions. Je ne pense pas que 

l'appareil d'Etat qu'a mis en place Bob Denard, aux Comores, 

soit l'expression de contradictions.

Je partage l'avis exprimé par M. VINCINEAU selon lequel 

l'ambiguïté du principe de non-intervention s'applique à 

l'Afrique et aux Etats issus de la décolonisation. Il faut se 

souvenir qu'en 1963, lorsqu'à été créée l'OUA, la première des 

choses que les Etats africains ont esssayé d'affirmer ou de 

faire affirmer par la Charte d'Addis Abeba, c'est le principe 

de non-intervention dans les affaires intérieures d'un Etat, 

complété par la condamnation de la subversion et des 

assassinats politiques.

En se prévalant de ce principe, ces Etats ont voulu 

conforter les pouvoirs mis en place par les puissances 

coloniales, et par la même occasion, justifier des 

interventions extérieures, notamment celles de ces mêmes 

puissances coloniales. Ce sont ces mêmes dirigeants africains
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qui, tout en se prévalant du principe de non-intervention (et 

cela pour des raisons de politique intérieure), allaient par la 

suite justifier les appels à des interventions extérieures, et 

en particulier les appels aux puissances coloniales.

Quelqu'un comme Julius Nyerere n'a pas hésité, en 1978, 

après l'opération Kolwesi, à défendre le droit des Etats 

africains à solliciter des interventions extérieures. Cette 

affirmation était valable aussi bien pour les interventions 

françaises que pour celles qui ont été menées par l'URSS et 

Cuba en Afrique Australe.

M. Jean-Pierre COLIN

Dans son cours de 1970, Charles nous disait et la formule 

était frappante que : "le droit international classique était 

un mélange de cynisme et d'illusion". Je voudrais reprendre un 

peu le propos de Brigitte et je crains que nous ne tombions à 

notre tour dans ce travers doctrinal.
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L'illusion d'abord d'un droit que nous appelerions de nos 

voeux et qui nous échapperait de plus en plus - dont on voit 

bien qu'il ne s'inscrit pas dans la réalité, et puis une espèce 

de nouveau cynisme qui consisterait à substituer 

systématiquement la politique, c'est-à-dire l'analyse 

politique, je ne dis même pas l'idéologie mais l'analyse 

politique, à l'instrumentation juridique. Prenons l'exemple de 

la qualification du mercenaire. Le droit humanitaire classique 

avait pour but d'étendre au maximum la protection humanitaire à 

tous les combattants à condition qu'ils soient des combattants 

"officiels". C'est un fait que les protocoles de 1977 ont 

introduit ici une rupture avec le droit antérieur puisque, si 

on a étendu la protection humanitaire à d'autres combattants, 

on a restreint la protection dont sont succeptibles de 

bénéficier certains d'entre eux : les mercenaires.

Il y a un grand risque du mercenariat et la 

déstabilisation que certains Etats peuvent craindre 

légitimement a déjà été tentée, et même réussie : l'exemple des 

Comores est à cet égard significatif. On comprend donc qu'on ne 

puisse pas en définitive ignorer la réalité d'un phénomène 

comme celui là. De la sorte, une discussion que chacun connait 

ici s'est engagée et l'on a aggravé la situation du mercenaire 

qui ne bénéficie plus finalement que d'une protection 

humanitaire minimum et en même temps du droit à un procès 

équitable. Mais on a donné en revanche une définition
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extrêmement précise du mercenaire. C'est un peu là dessus que 

s'est fait le relatif accord des Etats en 1977.

Dès qu'on sort de cette définition du mercenaire, dès 

qu'on qualifie de mercenaire le premier combattant venu parce 

qu'il ne partage pas vos idées, on ruine tout le système 

international. Il faut en prendre la mesure et on empêche la 

qualification des véritables situations où il y a des 

mercenaires. Les Comores en sont un bon exemple. Il y a eu un 

régime, disons gauchiste, aux Comores, chacun le sait, un 

régime qui a d'ailleurs fort peu respecté les droits de 

l'homme, notons le au passage (on peut en donner un exemple : 

ce régime avait entièrement détruit les archives des Comores 

pour faire table rase du passé ; dans un monde qui reconnaît 

aux peuples le droit aux archives, c'est quand même une 

initiative regrettable, on en conviendra. Enfin, ce sont des 

jeunes lycéens qui ont brûlé les archives !). Bref ce régime a 

été renversé par un groupe de mercenaires qui est encore 

installé aujourd'hui aux Comores et qui d'ailleurs est dirigé 

par un individu dont Albert BOURGI a parlé, contre qui un 

mandat d'arrêt international a été lancé depuis des années, et 

qui cependant habiterait habituellement à Bordeaux, y compris 

depuis 1981 jusqu'à nos jours.

Voilà une situation intéressante à relever car, ici, la 

qualification de mercenaires ne soulève pas les mêmes
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problèmes, elle doit fort peu à l'analyse politique - les 

intéressés sont des professionnels du genre et ils tombent sous 

le coup de la loi internationale, au moins en théorie.

Je crois possible de faire référence à l'analyse concrète 

à condition d'être nuancé, de tenir compte de différents points 

de vue, en évitant comme le suggère Brigitte, et autant que 

possible, les facteurs subjectifs. Les Comores peuvent nous en 

donner un second exemple : on considère généralement, en tout 

cas au sein de l'OUA que la présence de la France à Mayotte est 

une intervention permanente de l'ancienne métropole dans les 

affaires africaines. Or, et on le constate sur place aisément 

mais tout le monde le sait, dans les conditions présentes bien 

entendu, la très grande majorité de la population de l'île, 

traditionnellement particulariste, est favorable au maintien de 

la collectivité territoriale dans la République française. 

Doit-on néanmoins, au nom d'un principe supérieur, considérer 

que la France viole ici le principe de non-intervention ?

C'est pourquoi je plaiderais volontiers, pour essayer, 

chaque fois que c'est possible, d'écarter le cynisme et de 

dissiper l'illusion en faisant droit à une analyse concrète 

suffisamment contradictoire - au sens de la procédure 

judiciaire - pour permettre dans certains cas de relever 

l'existence de règles juridiques relativement opératoires. En 

somme, je plaide pour le réalisme et on peut prendre des
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exemples dans des domaines variés du droit international . Jean 

SALMON évoquait tout à l'heure le droit de la mer et son 

évolution contemporaine. Il est vrai que les Etats du Tiers- 

Monde riverains des zones poissonneuses n'ont guère les moyens 

de contrôler effectivement et en permanenceleur zone économique 

exclusive. Dans les circonstances du moment, sans pouvoir 

empêcher la fraude, ils en tirent quand même des ressources 

appréciables, parfois essentielles. Le droit international a 

changé les données du problème pour ce qui les concerne.

M. Eric DAVID

IL ne faut pas exagérer la portée de l'article 47 du 

premier Protocole de 1977 additionnel aux Conventions de Genève 

de 1949 qui, on l'a suffisamment dit dans les coulisses de la 

Conférence diplomatique (1974-1977), est un article pour 

Martiens ! On voit difficilement, en effet, qui pourrait tomber 

sous le coup d'une disposition dont l'application est 

subordonnée à des conditions de fait très restrictives et très 

difficiles à mettre en évidence. L'article 47 est une 

disposition-mirage qui, sur le plan de la preuve à rapporter,
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impose à l'Etat une tâche quasiment insurmontable pour 

démontrer qu'un combattant capturé est un mercenaire. Ce n'est 

en tout cas pas l'article 47 qui, appliqué de manière honnête 

et raisonnable, permettrait de qualifier de mercenaires les 

"contras" du Nicaragua ou les touristes français arrêtés par le 

Front Polisario au Sahara occidental.

Le véritable problème est d'ailleurs de savoir non pas qui 

est mercenaire ou qui ne l'est pas, mais dans quelle mesure les 

actions entreprises par des particuliers contre un Etat sont, 

ou non, des interventions, ce qui nous ramène au sujet même de 

ce colloque et de mon rapport.

M. Jean-Pierre COLIN

C'est justement en qualifiant n'importe qui de mercenaire 

- y compris les enseignants français qui se promènent dans le 

Sud Marocain - qu'on disqualifie le droit international jusqu'à 

la racine.

M. Eric DAVID

Certes, mais quelles sont les véritables qualifications ?
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M. Joé NORDMAN

Dans ce débat, paysan du Danube, je plaide pour le 

réalisme comme le fait Jean-Pierre COLIN, mes conclusions 

n'étant pas toujours identiques aux siennes. Nous parlons de 

seuil, est-ce que nous ne devons pas constater, que quel que 

soit le niveau auquel on place le seuil d'intervention, ce 

seuil dans la vie, dans la pratique internationale actuelle est 

largement dépassé. Je rejoins ce qu'à dit ce matin Albert 

BOURGI. Dans une année, nous constatons des interventions 

directes condamnées par le droit international quelle que 

conception que l'on ait, à Grenade, au Liban, au Nicaragua ou 

en Angola, ,à Tripoli et Bengasi bombardés, au Zimbabwe 

bombardé. Les prétextes sont transparents, sinon inexistants.

Le droit à la libre disposition dont personne ne nie qu'il 

soit fondamental, qu'il fasse partie du jus cogens, est mis en 

cause. Je ne crois pas qu'il y ait contradiction entre 

l'analyse juridique à laquelle nous nous livrons ici, de ce 

qu'est le principe de non-intervention, et la situation 

concrète.
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■Mme. ; Monique CHEMILLIER-GENDREAU

Je voudrais dire un mot relatif à la méthode. Jean-Pierre 

vient de dire, et c'est cela qyii inspire mon propos, que notre 

but était simplement ici de rechercher les quelques règles 

concrètes qui fonctionnent. Je fie suis pas tout à ;fait d'accord 

et en tout cas ce n'est pas là-dessus que nous avons fondé les 

colloques 4e Reims. Je crois que nous ne cherchons ,pas ici à 

dire ce qui est, car cela est un travail qui peut se faire 

partout.

ije cro.is qu'op ne doit pas rechercher non plus ce qui doit 

être et substituer un autre idéalisme à des idéalismes déjà 

existants. Ce qui nous caractérise c'est de rechercher 

L'explication de ce qui est, c'.es t-à-dire la Liaison entre les 

.règles de droit telles que nous les constatons. Il faut bien 

faire cette première démarche, Jean-Pierre naturellement, mais 

nous devons essayer une fois cette démarche effectuée, 

.d'expliquer et d'expliquer en allant chercher l'explication de 

la règle juridique dgns ses fondements sociaux. Pour ma part je 

ne recherche pas (et je crois qu'il faut éclaircir ce 

malentendu, et je reviens ici à ce qu'a dit Brigitte) les 

finalités en soi pour dire : voilà la bonne finalité de 

l'intervention et voilà la mauvaise. Nous n'allons pas codifier
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l'intervention ici. Je crois que ce qu'il faut faire c'est 

expliquer la confusion actuelle sur le principe de non- 

intervention et sur ses manipulations. Et nous pouvons 

expliquer celle-ci par le fait que nous vivons dans un monde à 

finalité contradictoire, mais le fait que nous vivions dans un 

monde à finalité contradictoire est en soi-même le résultat de 

la liberté du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, parce 

que nous sommes dans un monde dans lequel coexistent des 

régimes sociaux différents, donc des finalités différentes et 

tellement différentes qu'elles sont contradictoires.

Et je crois que c'est cette recherche des principes 

juridiques comme expression des situations sociales actuelles 

et comme fondement de situations sociales nouvelles qui doit 

être notre recherche. Finalement si la recherche du seuil de 

l'illicite est impossible, cela vient de là. Effectivement le 

droit international, aujourd'hui, ne nous donne pas un seuil de 

l'illicite parce que nous sommes dans un droit international 

fait de contradictions ouvertes au niveau des finalités.
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M. Jean SALMON

Il y a deux types de finalités qu'il ne faut pas 

confondre. Il y a d'tine part les finalités qui sont exprimées 

dans la règle de droit elle-même, qu'elle décrive un droit ou 

une compétence étatique. Il y a de nombreux exemples dans le 

domaine maritime par exemple. Même la nationalité pourrait ne 

pouvoir être octroyée qu'en fonction de finalités déterminées, 

acceptées par le droit. Pour découvrir ces finalités, il suffit 

parfois d'une analyse textuelle. Ainsi, les résolutions sur la 

non-intervention contiennent de nombreuses finalités exprimées 

par les textes.

D'autre part, il y a des finalités non exprimées par le 

texte qui sont la politique des Etats, leurs aspirations, leurs 

valeurs, leurs idéologies qui peuvent être d'ailleurs 

parfaitement divergentes au moment où ils adoptent un texte de 

commun accord. Nous ne reviendrons pas sur la question des ' 

contradictions examinées précédemment ici.

Il ne faut pas mélanger les deux types de finalités. 

Celles dont on parlait à propos du rapport d'Eric DAVID, ce 

sont les finalités exprimées dans les règles de droit positif
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qui ont été acceptées par les Etats et dont il convient de 

déterminer le sens réel et concret.

Mme. Catherine SCHNEIDER

La question d'interventions licites ou illicites ne 

saurait être analysée de la même manière lorsqu'il'- s,'agit. :He 

préserver le domaine de la compétence de l'Etat par rapport à 

celui de l'organisation internationale ou au contraire 

d'analyser la coopération entre Etats dans le cadre de la 

Société inter-étatique.

Dans le premier cas, dans le cadre duquel il conviendrait 

par exemple de replacer l'ensemble de la problématique 

afférente à la protection internationale des droits de l'homme, 

la nécessité de protéger la souveraineté de l'Etat par rapport 

à l'action de l'organisation internationale paraît conduire à 

une appréciation du licite ou de l'illicite par référence à des 

notions comme celle du champ d'application du droit ou encore 

celle de la compétence.
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En revanche dans le second cas, celui du rapport entre 

Etats en dehors de toute organisation internationale,1 1 illicite 

ne s'analyserait plus en fonction de ces notions de compétence 

ou d'incompétence, mais par rapport au concept de détournement 

de pouvoir, un concept qui pourrait être élaboré en tenant 

compte d run certain nombre dé remarques qui ont été faites, 

notamment sur les finalités de l'action de l'Etat.

M. Jean SALMON

Je partage l'opinion de Mme SCHNEIDER qu'il faut 

distinguer un double fondement au principe de non-intervention. 

Dans les rapports entre un Etat membre d'une organisation 

internationale et cette organisation le fondement réside dans 

la répartition des compétences. L'organisation a des 

compétences limitées et ne peut intervenir dans les affaires 

intérieures de l'Etat qui ne la concernent pas (ex. :0IT, OMS, 

mais même aussi pour l'ONU) (article 2 § 7 de la Charte). Dans 

les rapports interétatiques il faut chercher d'autres 

fondements à la non-intervention.
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T R O I S I E M E  D I S C U S S I O N

Ouverte par les rapports de Mme Bathya SIERPINSKI sur

"L'intervention d 'humanité"

et Mme Francine BATAILLER-DEMICHEL, Présidente de l'Université de 

Paris VIII, sur

"La légitime défense"
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1er RAP P O R T

DE MADAME BATHYA SIERPINSKI

SUR "L'INTERVENTION D'HUMANITE"



210

Depuis ce matin, on a pu constater qu'il y avait 

manifestement une ambiguïté du principe de non-intervention, 

cela ne vous étonnera certainement pas que je vous dise 

maintenant qu'il y a une aussi grande ambiguïté des 

interventions, et en particulier de l'intervention d'humanité.

L'intervention d'humanité est présentée par la doctrine 

comme une intervention armée faite dans un but humanitaire, ce 

but humanitaire n'étant jamais défini avec précision. La 

doctrine n'explique pas le fondement du caractère humanitaire 

de ces interventions armées. L'utilisation contemporaine de 

cette notion "humanitaire" se fait peut-être plus ou moins 

directement par référence à la théorie du même nom développée 

en droit international classique. Cette doctrine reconnue par 

les auteurs classiques avait pour fondement la défense des 

droits humains. En d'autres termes, quand un Etat considérait 

que des droits humains étaient violés par un autre Etat, il 

estimait pouvoir intervenir. On l'a déjà dit ce matin ; ce fut 

notamment les cas d'interventions des puissances européennes en 

faveur des chrétiens persécutés de 1'Empire Ottoman, selon 

l'avis de ces puissances européennes. L'intervention d'humanité 

de type classique se faisait exclusivement pour la défense des 

droits humains et ne devait avoir aucun autre motif. Mais en 

partant de l'hypothèse que les droits humains - à savoir les 

droits qui appartiennent à l'homme avant même qu'il ne fasse 

partie d'une société politique - sont des droits supérieurs. Il
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en découlait la nécessité du désintéressement de l'Etat ou des 

Etats qui agissaient. L'intervention pour défendre ses 

nationaux à l'étranger n'était donc pas considérée comme une 

intervention d'humanité, du moins à l'origine de cette 

doctrine, l'évolution est peut-être allée jusqu'à permettre 

l'intervention pour protéger ses nationaux, mais on avait déjà 

changé la nature de l'intervention d'humanité.

La pratique actuelle se fonde-t-elle sur une même analyse? 

Les différentes justifications données par les Etats lors 

d'interventions dites d'humanité ne permettent pas de telles 

affirmations. En outre le principe de non ingérence et y 
l'interdiction de l'emploi de la force apparaissent en ( 

contradiction directe avec la défense des droits mêmes humains j 

par la force armée. Pourtant l'intervention d'humanité continue 

à être présentée dans les manuels de droit international comme 

si elle correspondait à une norme de droit.

Une étude de la pratique contemporaine des différents cas 

d'intervention d'humanité depuis l'adoption de la Charte des 

Nations Unies montre que cette notion n'est jamais la 

justification principale des interventions. On constate qu'elle 

est toujours une justification supplémentaire et cela quelle 

que soit la situation de l'intervention en cause.
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En effet, à mon point de vue, on peut considérer qu'il 

existe deux pratiques d'intervention dite d'humanité, on en 

discutera peut-être d'ailleurs tout à l'heure» une qui 

correspond à la défense des nationaux ou même d'étrangers 

accompagnant des nationaux en danger à l'extérieur et une qui 

correspond à l'aide à un peuple en danger. Mais quelle que soit 

cette situation il y a toujours une double justification. Ces 

multiples justifications et ces deux situations différentes que 

je viens de vous décrire donne un caractère ambigu à 

l'intervention d'humanité. C'est ce que j'essaierai de montrer 

dans la première partie. Par ailleurs, les situations où 

peuvent jouer des interventions d'humanité, telles que je viens 

de vous les évoquer, ne sont-elles pas déjà prises en compte 

par le droit international ? Le développement de certaines 

normes de droit international dont la concrétisation offre des 

analogies avec des situations auxquelles renvoie l'intervention 

d'humanité ne modifient-elles pas la problématique de 

l'intervention d'humanité ? C'est ce que j'essaierai 

d'envisager dans la deuxième partie.
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1ère partie : L'ambiguïté de la notion d'intervention 
d'humanité.

On doit donc partir du fait que l'intervention d'humanité 

n'est jamais, comme je l'ai dit à l'instant, la justification 

principale des interventions, les Etats qui la pratiquent ont 

toujours préféré légitimer leur action par une justification 

soi-disant admise en droit international. Pourtant le caractère 

humanitaire de l'intervention apparaît comme primordial au 

regard du discours des Etats

Quatre hypothèses principales sont utilisées pour 

justifier des interventions d'humanité : la légitime défense, 

le consentement à l'intervention, l'état de nécessité, et la 

protection d'un peuple en danger. Je vais donc présenter 

successivement ces quatres hypothèses.

1) L'intervention d'humanité est pratiquée dans le cadre 

de la légitime défense. C'est l'argumentation du Gouvernement 

Israélien après le raid à ENTEBBE en 1976. Dans ce cas le droit 

de légitime défense reconnu à l'article 51 de la Charte a fait 

l'objet d'une interprétation extensive, en effet cet article va 

permettre d'aller rechercher ses nationaux en danger à 

l'étranger. Pour le Gouvernement israélien la légitime défense 

pour protéger ses nationaux correspond à une action
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humanitaire, c'est-à-dire sauver des vies humaines en danger. 

Je ne développerai pas plus l ’aspect légitime défense, parce 

que je crois qu'on en reparlera sûrement tout à l'heure. Mais 

je constate un amalgame de deux concepts différents, d'une part 

le concept de légitime défense et d'autre part le concept 

d'action humanitaire. Le gouvernement israélien s'est refusé à 

utiliser la théorie de l'intervention d'Humanité, c'est la 

doctrine qui a qualifié ainsi cette action. Une ambiguïté 

existe tout de même dans la liaison entre action humanitaire et 

légitime défense, liaison confirmée par les déclarations 

officielles israéliennes.

2) Le deuxième cas justifiant l'intervention d'Humanité, 

est l'hypothèse du consentement de l'Etat où se fait cette 

intervention. Le Ministre Belge des Affaires Etrangères M. 

SPAAK a dit à propos de l'opération belge au Congo en 1964 : 

"L'opération que nous avons effectuée n'est pas une opération 

militaire, c'est une opération strictement humanitaire, je n'ai 

pas besoin de dire que cette opération a été accomplie avec 

l'autorisation du Gouvernement Congolais". Le rapport AGO de 

1979 à la Commission du Droit International a montré le danger 

de l'utilisation de cette notion de consentement. Le rapporteur 

a constaté, que lors des débats au Conseil de Sécurité et à 

l'Assemblée Générale concernant de tels consentements, aucun 

Etat ne contestait la validité du principe d'après lequel le 

consentement de l'Etat territorial excluait l'illicéité de
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l'envoi de troupes étrangères sur leur propre territoire, mais 

que les divergences portaient exclusivement sur le point de 

savoir s'il y avait eu ou non consentement de l'Etat. Je ne 

crois pas qu'il existe une spécificité de l'analyse du 

consentement en matière d'intervention d'humanité. On rejoint 

donc la problématique générale qui a déjà été soulevée tout à 

l'heure. Cela même si l'objectif du consentement doit être de 

permettre une intervention humanitaire. Lors de l'intervention 

Ouest-Allemande à MOGADISCIO en Somalie en octobre 1977, le 

Président Somalien a précisé qu'il n'a accordé son consentement 

que pour éviter de mettre en péril des vies humaines. Cette 

opération n'a pas été l'objet de controverses parce que le 

consentement donné ne faisait aucun doute. Dans d'autres cas 

l'analyse a été plus contestable comme dans l'intervention 

belge de 1964 ou dans l'intervention récente des Etats-Unis à 

La Grenade en 1983.

3) La troisième justification utilisée pour permettre 

l'intervention d'Humanité est l'état de nécessité.

L'état de nécessité est une notion difficile à cerner, d'autant 

plus qu'elle est parfois l'appellation contemporaine du droit 

d 'auto-protection ( Self-help). La théorie de 1'auto-protection 

reposait sur l'existence d'un droit subjectif fondamental de 

tout Etat de préserver son existence et ce droit s'imposait sur 

tout droit d'un Etat étranger. Il me semble certain que cette 

théorie n'est plus défendable. Il serait dangereux de
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l'utiliser au sens précédemment décrit. L'état de nécessité a 

été très largement discuté à partir du rapport AGO, qui montre 

que son application n'est pas admissible en matière 

d'intervention armée. Effectivement quel pourrait être l'état 

de nécessité susceptible de limiter l'application du principe 

de non-intervention. Aucune réponse certaine n'a été donnée 

jusqu'à présent à cette question. Et c'est très 

vraisemblablement, ce qui explique le peu d'empressement des 

Etats à utiliser cette justification en matière d'intervention 

d'Humanité, hormis le cas de l'intervention belge au Congo en 

1960.

4) Une dernière justification viendrait de l'aide apportée 

à un peuple en danger. Il me semble qu'il existe une similitude 

d'argumentation étatique entre l'intervention d'Humanité faite 

pour protéger les nationaux en danger, et l'intervention faite 

pour aider un peuple en danger. Une autre similitude, se 

remarque d'ailleurs dans l'impossibilité de justifier ces 

interventions en soi. Et je reprends les trois exemples qui ont 

été développés ce matin. A savoir l'intervention indienne au 

Bengladesh en novembre 1971, l'intervention tanzanienne en 

Ouganda en avril 1979 et l'intervention vietnamienne au 

Cambodge fin 1978, début 1979.

Concernant les deux premiers exemples, lors des débats au 

Conseil de Sécurité pour l'iNDE, et à l'OUA pour la TANZANIE,
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une double justification a été donnée au point parfois de se 

mélanger ou même de se contredire. L'INDE développait en même 

temps, et c'est cela qui paraît tout à fait intéressant, une 

argumentation sur la légitime défense, dont on parlera tout à 

l'heure, due aux violations de frontières par le PAKISTAN, je 

crois que là il n'y a pas de doute sur la question, et 

parallèlement une argumentation sur la nécessité de sauver le 

peuple du BENGALE d'une répression, et je cite les termes 

utilisés par le Gouvernement indien, d' "une répression qui 

heurte la conscience de l'Humanité". En d'autres termes est-ce 

exclusivement la violation de frontière qui a été déterminante 

pour l'action indienne ou la protection du peuple bengali en 

danger. La réponse est ambigüe. Elle devrait l'être moins en ce 

qui concerne la TANZANIE dans la mesure où la justification de 

la légitime, défense, encore une fois pour violation de 

frontière, correspondait à une attaque ougandaise remontant à 

plusieurs mois. La TANZANIE utilise un droit reconnu par la 

Charte mais dans des conditions contraires au texte de 

l'article 51. On ne sait plus si la véritable motivation de 

cette action est une sorte de légitime défense différée dans le 

temps ou une intervention d'humanité pour aider le peuple 

ougandais soumis à l'oppression de son dirigeant..,le Président 

NYERERE estimant que "son opération est un bon précédent pour 

l'Afrique. Si l'Afrique en tant que telle est incapable de 

prendre ses responsabilités, il appartient à chaque Etat de le 

faire, c'est une leçon pour AMIN et les gens comme lui". Le
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nouveau Président ougandais a dit, dans le même sens, : "il ne 

faut pas se cacher derrière le masque de la non-intervention 

quand des violations massives des droits de l'homme sont en 

jeu". L'exeraple du Cambodge est différent, là je ne rejoins pas 

exactement ce qui a été développé ce matin. Le problème est 

différent dans la mesure où l'argumentation vietnamienne repose 

exclusivement et à mon sens sans ambiguïté dans le discours sur 

la légitime défense due aux violations de frontières par les 

Khmers Rouges. Pourtant une situation de génocide existait au 

Cambodge, ce qu'admettaient les dirigeants vietnamiens. 

L'intervention d'humanité qui éventuellement pouvait 

correspondre à la situation cambodgienne n'a joué aucun rôle 

dans leur argumentation. C'est peut-être ce qui a amené John 

FRIED dans la Revue de Droit Contemporain à proposer avec 

beaucoup de précautions la possibilité "de considérer une 

action de solidarité venue de l'extérieur pour mettre fin à des 

souffrances humaines ayant atteint un degré extrême comme 

n'étant pas entachées des aspects négatifs que comportent les 

interventions illicites. Ce genre d'action de solidarité tout à 

fait exceptionnelle pourraient être qualifiée d'assistance 

militaire humanitaire". Dans les trois exemples présentés, il 

ressort une argumentation étatique ou doctrinale d'intervention 

pour aider un peuple en danger.

On remarque donc dans cette première partie, une double 

ambiguïté. D'une part une pratique qui peut correspondre à des
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situations aussi différentes que la protection des nationaux en 

danger ou la protection de peuple en danger, et d'autre part 

l'inexistence normative de cette pratique dans la mesure où 

elle nécessite toujours le recours à une autre justification.

2àme partie : Une nouvelle problématique de l'intervention de 

1'Humanité ?

Nous en arrivons maintenant à la question d'une nouvelle 

problématique de l'intervention d'humanité à partir de 

concrétisatipns déjà existantes en droit international, en 

particulier dans des situations semblables à celles qui 

motivent certaines interventions d'humanité. En d'autres termes 

ces situations ne sont-elles pas déjà envisagées, voire 

résolues par le droit international? Ce qui démontrerait 

l'inanité de recourir à la théorie de l'intervention 

d'Humanité. Dans la négative est-ce à dire que cette théorie 

continue à avoir une fonction qui posera éventuellement un 

problème de compatibilité avec l'ordre juridique international? 

Pour vérifier cette hypothèse qui me semble sous-jacente dans 

les multiples justifications données par les Etats, il apparaît
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nécessaire de différencier la protection des nationaux de la 

protection des peuples.

En ce qui concerne la protection des' peuples, sur quelle 

base juridique peut-on s'appuyer pour résoudre la situation 

d'un peuple en danger ? Cette question entraîne immédiatement 

une première difficulté qui est de savoir quand un peuple est 

en danger. Au sens de l'intervention d'humanité telle qu'elle 

est pratiquée par les Etats, telle qu'elle est présentée par 

les Etats, le danger est la situation de menace physique et 

morale, d'oppression portant sur l'ensemble du peuple. C'est 

l'accusation que portait le Gouvernement indien contre le 

Pakistan dans l'attitude de ce dernier vis à vis du peuple 

Bengali. Le représentant de l'Inde au Conseil de Sécurité 

dénoncera et je le cite : "la domination complète, 

l'asservissement total, la boucherie militaire intégrale contre 

le peuple Bengali". C'est également aux violations massives des 

droits de l'homme que s'attachera le Président NYERERE pour 

justifier à l'OUA son intervention en Ouganda en même temps 

qu'il développait la justification de la légitime défense.

La résolution 1514 a réglé des situations de ce type mais 

dans le cadre de la décolonisation ; la résolution 2625 aborde 

également la question du danger sous l'angle de l'emprise 

étrangère sur un peuple avec la possibilité pour ce peuple de 

demander une aide étrangère. Mais en dehors de ces deux
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hypothèses, si un peuple est en danger par l'oppression de son 

propre gouvernement et qu'il ne peut s'organiser jusqu'à là 

lutte permettant la fin de l'oppression, quelle est la 

situation de ce peuple vis à vis du droit international ? 

Aucune norme juridique, me semble-t-il, sauf erreur de ma part, 

ne règle d'une manière active une telle situation, pas même le 

droit des peuples. En d'autres termes pour qu'une situation 

d'oppression, voire même de génocide soit envisagée par le 

droit international, il faut que le peuple s'organise, 

combatte, lutte, et éventuellement apporte la preuve qu'il est 

victime d'une emprise étrangère, sinon il sera laissé à lui- 

même. Le droit international contemporain reconnaît le peuple 

en lutte mais se refuse - c'est peut-être sa limite, on en 

discutera certainement - se refuse à permettre une intervention 

quand le peuple n'est pas organisé ou quand il se dresse contre 

son propre Etat.

Je pense que la notion d'intervention d'Humanité est 

dangereuse, puisqu'elle n'est pratiquée qu'à partir d'une 

qualification unilatérale des Etats. Mais je constate qu'il 

existe un problème juridique concernant des situations de 

danger pour un peuple. J'accepte bien évidemment la critique de 

la nécessité de la qualification du danger qui doit 

effectivement être réalisée et qui actuellement n'est que le 

fait des Etats mais comme je viens de le dire peut-on pour 

autant nier une réalité aussi criante que l'était celle de
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1'OUGANDA au moment de la présidence d'Amin DADA, ou celle du 

CAMBODGE des Khmers Rouges ? Ces situations étaient des 

violations manifestes du droit international contemporain.

En ce qui concerne les nationaux, ; le problème est aussi 

délicat. Sur quelle base juridique peut-on résoudre la 

situation des nationaux en danger à l'étranger ? Je ne parle 

pas de la protection diplomatique qui est le principe, je pose 

le problème de l'intervention armée puisqu'on est dans 

l'hypothèse d'intervention d'humanité. Les droits de l'homme 

apportent ils une réponse à cette interrogation. La notion des 

droits de l'homme est ambiguë mais ne peut aller jusqu'à 

permettre une intervention armée. En outre, on se retrouve 

devant une qualification du danger par l'Etat des nationaux ; 

on risque d'être confronté à une qualification prétexte comme 

cela est apparu notamment pour SAINT-DOMINGUE en 1965, et plus 

récemment à la GRENADE. Mais je crois, indépendamment de ce 

problème de qualification, que toutes les situations ne sont 

pas comparables et nécessitent une réflexion plus adaptée.

En effet les nationaux d'un Etat, retenus comme otages contre 

la volonté du gouvernement du lieu de la prise d'otage sont-ils 

dans la même situation que des nationaux gardés avec 

l'approbation plus ou moins explicite du gouvernement ? N'est- 

ce pas la différence entre ENTEBBE et MOGADISCIO ? Si par 

ailleurs des nationaux sont en danger, car une situation de 

guerre civile se développe dans le pays où ils se trouvent, ne
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sommes-nous pas devant le problème de la confrontation entre 

protection de nationaux et l'hypothèse d'un droit des peuples 

en train de s'exercer ? Je crois que la multiplication des 

situations possibles montre avec certitude la difficulté pour 

le droit international contemporain de résoudre ces hypothèses 

nouvelles qui font se confronter le principe de non- 

intervention, l'interdiction de l'emploi de la force, le droit 

des peuples et l'éventuelle protection des individus. Ces 

pratiques qui semblent contraires par certains aspects au droit 

international ne recèlent-elles pas une mise en cause de 

l'ordre juridique international ?
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2ème Rapport de Mme. Francine BATAILLER-DEMICHEL sur "La 
légitime défense"

Il y a trois ans, vous avez tous lu sans doute une énorme 

thèse qui est sortie à la L.G.D.J. et qui s'intitule : "Le 

droit de se faire justice soi-même dans le droit international 

contemporain". Et bien pour un juriste lire cet intitulé, c'est 

au départ scandaleux : comment écrire plus de 800 pages sur le 

droit de se faire justice soi-même alors que ce droit n'existe 

plus? En y réfléchissant, notamment à propos de la légitime 

défense, je me suis aperçue que cet intitulé peut-être choquant 

comportait peut-être aussi une part de vérité.

Je crois que la façon la plus simple d'aborder ce problème 

c'est de partir d'un constat : sur le statut actuel de la 

légitime défense dans le droit et dans la pratique ; d'essayer 

ensuite une explication de ce constat à partir du droit et de 

sa pratique et dans un troisième point d'essayer de replacer le 

problème de la légitime défense dans la problématique des 

recherches de ces rencontres. Non pas dans une perspective 

surréaliste dont on a parlé tout à l'heure, ni idéaliste, ni 

subréaliste puisqu'après tout le subréel c'est aussi négatif 

que le surréel, mais peut-être tout simplement dans une
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perspective qui tienne compte du réel dans un certain nombre de 

ses dimensions. Le premier point : le niveau du constat : je 

crois que l'on peut partir d'une analyse, d'une formule qui est 

brutale mais qui rencontrera l'adhésion de tout le monde, c'est 

qu'il y a une distance incontestable entre le droit de la 

légitime défense et la pratique de la légitime défense. Le 

droit de la légitime défense vous le connaissez tous, je ne 

vous ferai pas l'injure de vous le rappeler dans ses détails 

mais dans ses grandes règles pour situer quand même le socle 

juridique de la légitime défense qui est un petit peu plus 

solide, me semble-t-il, que tout ce dont on a parlé jusqu'à 

présent. Nous sommes dans une société, depuis la Charte des 

Nations Unies où un des grands principes de droit impératif 

général, c'est celui de l'interdiction du recours à la force.

Donc il ne peut plus y avoir d'auto-protection, de justice 

privée, de droit de se faire justice soi-même. Et dans ce cas 

la légitime défense ne peut-être juridiquement qu'un substitut 

tout à fait provisoire à un système de défense organisé, de 

maintien de la paix organisée, à un système de sécurité 

collective qui est prévue et organisée dans le cadre de 

l'article 51 de la Charte des Nations Unies. A partir de là, il 

est évident que dans ce contexte, face au principe général du 

droit international de l'interdiction de la menace de la force, 

de l'interdiction du recours à la force sous toutes ses formes, 

la légitime défense ne peut avoir que des caractères très
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précis, qu'un aspect limité et résiduel. La légitime défense 

est limitée dans sa nature même. Pourquoi ? parce que ce ne 

peut-être que des mesures restrictives à ce principe de non- 

intervention, donc exceptionnelles et résiduelles. Je crois que 

c'est le mot qu'a employé Monique CHEMILLIER-GENDREAU ce matin 

: la notion d'aspect résiduel de la légitime défense. Encore 

que, et ceci n'est pas inintéressant, le texte parle de "droit 

naturel".

Or, nous savons tous qu'il n'y a pas de droit naturel, il 

n'y a que du droit construit. Donc tout droit naturel est 

obligatoirement construit. La référence à la notion de nature 

n'est pas non plus innocente dans ce cas. Donc malgré la 

référence au droit naturel, il y a des précisions. Il ne peut y 

avoir qu'un recours en cas d'agression armée, riposte à une 

agression armée, et cette riposte ne peut être que tout à fait 

exceptionnelle en attendant que le Conseil de Sécurité prenne 

les mesures nécessaires pour rétablir la situation en tant 

qu'organe chargé du règlement des différents. A ces limites, je 

dirais conceptuelles de la notion de légitime défense, 

s'ajoutent des limites dans le temps puisque les mesures de 

légitime défense ne peuvent être que limitées dans le temps, 

outre leur caractère indispensable. Par conséquent, il ne peut 

pas y avoir de mesures qui se prolongent, d'après le texte, 

indéfiniment.
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Tout cela est juridiquement impeccable, comme aurait dit 

G. SCELLE. C'est justement là que les choses commencent à 

devenir intéressantes parce ce que ce caractère impeccable du 

droit correspond à une pratique qui est beaucoup plus 

fluctuante. Dans les faits, (cf ce matin, on a fait

1 'énumération de toute une série de violations) on constate un 

recours massif des Etats à la légitime défense.

Je vais essayer de vous donner quelques exemples de cet 

appel constant à la légitime défense, en essayant d'établir une 

catégorisation qui n'est pas bien entendue sans critiques, mais 

simplement pour essayer de cadrer un peu mieux le problème. 

Dans un certain nombre de cas, je crois qu'il y a eu appel à la 

légitime défense pour camoufler au fond des opérations qui 

étaient des ppérations de police, dont on a d'ailleurs parlé ce 

matin à d'autres propos. Les Etats-Unis dans la quarantaine 

contre CUBA invoquent la légitime défense, ces mêmes Etats-Unis 

dans l'intervention au VIETNAM invoquent officiellement la 

légitime défense, la TURQUIE à propos de CHYPRE, et la FRANCE à 

propos du TCHAD. Mais aussi l'intervention des Etats du pacte 

de Varsovie, en TCHECOSLOVAQUIE.

Il faut remarquer dans ce dernier cas, et ce n'est pas 

sans intérêt, qu'il y a une double justification : il y a eu 

une justification sur la base de l'internationalisme 

prolétarien dans le cadre des règles internes aux pays
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socialistes, et il y a eu parallèlement devant le Conseil de 

Sécurité une justification sur la base du droit international 

général avec l'idée qu'il y avait légitime défense. Ceci 

d'ailleurs pose le problème de la difficulté de la 

conceptualisation des rapports d'Etats et de partis dans les 

pays socialistes, et des justifications d'actions entre partis 

ou des justifications d'actions entre Etats. Je crois que dans 

un certain nombre de cas, il y a là, quels que soient les 

protagonistes, des opérations de police qui ont été justifiées 

tout à fait officiellement par la notion de légitime défense.

Dans d'autres cas, il s'agit de justifier des opérations

qui sont carrément des opérations de guerre. Les opérations de
/

police sont alors des opérations qui tiennent à des actions qui 

n'ont pas la couverture du gouvernement local. C'est par 

exemple la position d'iSRAEL à l'égard des pays arabes. C'est 

la justification que les Etats-Unis ont utilisé à propos du 

raid en LYBIE, et c'est aussi à ma connaissance la 

justification qui a été utilisée par les Etats-Unis à propos de 

l ’affaire de GRENADE.

Troisième hypothèse qui est plus ancienne et qui est plus 

rare, mais qui existe aussi : la légitime défense a été 

invoquée pour des opérations qui sont intégrées dans le cadre 

d'opérations colonialistes ou de maintien de situations 

coloniales ou post-coloniales. SHAKIETT : l'intervention à
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SHAKIETT du Gouvernement français a été tout à fait 

officiellement justifiée par la notion de légitime défense. 

L'intervention, l'attitude du Gouvernement du Maroc à l'égard 

du peuple Saraoui a été à plusieurs reprises justifiée par la 

notion de légitime défense.

Ces quelques exemples montrent qu'au fond l'appel à la légitime 

défense recouvre des situations extrêmement variables. Le 

décalage est évident entre un texte qui est relativement précis 

et une pratique qui se réfère à ce texte comme le vice se 

réfère à la vertu.

Au niveau du deuxième point de l'explication, il semble y avoir 

un décalage entre le concept de légitime défense tel qu'il a 

été mis en place en 1945 et l'évolution de la société 

internationale contemporaine.

Je ne veux pas parler de contradictions puisque Monique 

CHEMILLIER-GENDREAU en à parlé beaucoup, ce matin, mais je 

dirais que c'est la même idée. C'est l'idée que le concept de 

légitime défense ne parvient pas ou ne parvient plus à régler 

un certain nombre de situations conflictuelles qui naissent 

d'une société internationale qui est fondamentalement 

hétérogène. Pourquoi ? Il me semble qu'il y a de ce côté, une 

illustration du glissement de concepts qui sont des concepts de 

droit interne vers le domaine du droit international.



230

On parlait ce matin de juridicisation, je crois qu'on a là 

l'exemple d'un concept qui a fait l'objet d'une transposition 

juridique. Peut-être que cette transposition juridique a été 

insuffisament pensée, ce qui fait qu'elle est en grande partie 

inéfficace, ou en tout cas qu'elle est nuisible dans un certain 

nombre de cas. Comme elle est relativement inadéquate, elle 

permet une utilisation idéologique, un détournement idéologique 

ou même symbolique, du concept de légitime défense. En effet, 

ce concept, à l'origine, est un concept opératoire en droit 

interne, et notamment en droit pénal.

Dans tout système interne, quel qu'il soit d'ailleurs, quey
ce soit un système de droit capitaliste ou de droit socialiste, 

dans tout système interne, on retrouve ce concept qui est le 

contrepoids nécessaire à une organisation cohérente et qui 

repose sur l'idée qu'il y a un contrôle du juge qui se fait 

nécessairement et dans tous les cas, et que ce contrôle du juge 

porte sur la réalité de l'agression et sur la proportionnalité 

des mesures. Donc il y a un contrôle du juge qui est total, 

même s'il est à postériori. Or qu'est-ce qu'on constate dans le 

droit international ? On constate qu'il y a de ce côté-là une 

insuffisance, une inadéquation du droit international par 

rapport à ce concept originel.

Si l'on reprend les deux grandes catégories de légitime 

défense, pour la légitime défense individuelle : on s'aperçoit
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d'abord que les critères de vérifications critères de 

vérifications sont soumis à une extrême relativité. Comment 

vérifier le caractère provisoire des mesures ? Qu'est-ce que ce 

peut être en droit international, et en pratique 

internationale, que des mesures à caractère provisoire, quand 

on sait les effets durables que peuvent avoir une intervention 

ou une action dans un Etat ? La notion de provisoire qui est 

relativement cernable en droit interne paraît beaucoup plus 

difficile à cerner en droit international. Comment mesurer la 

proportionnalité ? Il y a des disproportions qui sont 

flagrantes. Il y a un certain nombre d'hypothèses où la 

disproportionnalité saute aux yeux. Mais dans combien de cas y 

a t-il difficulté à mesurer la proportionnalité de la mesure à 

l'agression préalable ? Donc il y a là tout un champ qui est 

extrêmement difficile à cerner en droit international. En outre 

(MONIQUE y faisait allusion ce matin),que peut-on entendre par 

agression indirecte ? L'agression directe on peut savoir ce que 

c'est, l'agression indirecte qu'est-ce que c'est ? Et il est 

évident qu'il y a là une possibilité de donner à la notion de 

légitime défense un champ d'application qui dépasse très 

largement le principe de l'interdiction de se faire justice à 

soi-même. Parce qu'on peut très bien aboutir par le biais 

d'agression indirecte à une pratique d 'auto-justice, d'auto- 

justiciabilité dirais-je.
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En ce qui concerne toujours la légitime défense individuelle, 

le problème de l'organe de vérification se pose. En droit 

interne c'est le juge, il est nécessairement compétent, il 

statue plus ou moins rapidement, mais il statue. En droit 

international nous savons tous que le Conseil de Sécurité a une 

compétence qui n'est pas automatique , étant donné le principe 

dit du VETO, disons de la règle de l'unanimité. Dans beaucoup 

de cas, la pratique a montré une inéfficacité à peu près 

constante du Conseil de Sécurité sur ce point. Donc on peut 

dire que juridiquement il n'y a pas d'automacité de l'organe de 

vérification et qu'en plus la pratique a montré que cet organe 

de vérification ne pouvait pas intervenir aussi bien au niveau 

de la recherche de la preuve, ce qui est fondamental, qu'au 

niveau même de la qualification de l'acte. Donc on est dans un 

domaine où, en ce qui concerne tant les problèmes de 

qualification que les problèmes de preuves, il n'y a pas 

véritablement de tiers intervenant, puisque c'est une des 

définitions de la justice que de permettre l'intervention d'un 

tiers "neutre et impartial". De ce côté, il me semble qu'il y a 

une limite considérable à la justice en droit international. 

Par ces lacunes, on s'aperçoit qu'on peut avoir affaire dans le 

cadre de la légitime défense à des actions qui sont définitives 

et irréversibles, pour lesquelles il n'y a plus aucurte 

réparation possible et qui en tout état de cause sont très 

largement discrétionnaires. Et on en revient à ce qu'on 

appelait avant 1945 le droit d 'autoprotection.
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En ce qui concerne la légitime défense collective, le 

constat est encore plus grave peut-être. Par le biais de la 

légitime défense collective invoquée par tous les pactes 

régionaux de défense, il y a eu une validation généralisée des 

pactes régionaux de défense, qui sont bien des pactes de 

défense : qui sont bien des pactes collectifs, mais sont-ils 

des pactes de légitime défense ? Comment peut-on organiser, 

institutionnaliser par avance, par une consultation préalable 

et par toute une série de mécanismes qui sont ceux des pactes, 

la notion de légitime défense ? Si la notion de légitime 

défense a une signification conceptuelle, elle ne peut être que 

spontanée, elle ne peut être qu'une riposte spontanée à une 

agression qui n'était pas prévisible. A partir du moment où il 

y a institutionnalisation préalable, il y a défense collective, 

mais il n'y a plus, me semble-t-il, légitime défense. Sinon, 

l'on glisse de la notion de légitime défense à la notion de 

défense légitime, ce qui n'a pas la même signification. Une 

défense peut être organisée collectivement, peut être légitimée 

par rapport à des situations internationales : mais elle ne 

revêt pas la caractère spécifique de la légitime défense. Donc 

au niveau de la légitime défense collective, il y a une dérive 

de la pratique des pactes régionaux ou des pactes de défense 

collective qui reposent sur des justifications autres que l'on 

peut d'ailleurs estimer tout à fait compatibles avec un certain 

équilibre de la société internationale, encore que la notion de
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blocs de défense soit contestable, mais qui en aucun cas ne 

peuvent s'appuyer sur le concept de légitime défense.

Je ne parlerai pas d'ambiguïté parce qu'on a beaucoup 

employé ce terme dans ce colloque, ni même de contradiction, 

mais ces incertitudes de la règle et de la pratique de la 

légitime défense font qu'on constate qu'il y a une utilisation 

proclamatoire pour reprendre ce que disait MONIQUE, de la 

légitime défense. On a affaire dans les relations 

internationales à ce concept qui au départ était relativement 

précis, mais qui a fait l'objet à toute une série de 

manipulations idéologiques et qui par conséquent ne remplit 

plus la fonction qu'il aurait dû remplir.
I

D'abord la légitime défense est porteuse de connotations 

morales. La notion de légitimité ne me semble pas avoir sa 

place dans le cadre du droit. C'est une notion que l'on peut 

employer quand on fait le droit lege ferenda, qu'on peut et que 

l'on doit employer dans le cadre de la politique, mais que dans 

le cadre du droit on ne peut pas employer. C'est une notion qui 

balaye beaucoup plus le champ politique que le champ juridique. 

C'est une des séquelles de notre droit occidental, 

moralisateur, fondé sur la confusion permanente et implicite 

entre le droit et la politique, que de maintenir le concept de 

légitime défense dans le droit international. Il doit y avoir 

une défense légale et une attaque illégale. Mais la notion de
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légitime défense, dans la mesure même où elle est porteuse de 

cette connotation morale, ne me parait pas devoir être 

approuvée.

En outre, la légitime défense est porteuse d'une dimension 

symbolique : plus on commet d'actes d'agression, plus les 

Etats, dans un certain nombre de cas violent le droit 

international ou le traitent avec légèreté, plus ils invoquent 

la légitime défense. C'est normal dans une société où un Etat 

n'a pas juridiquement le droit de se faire justice lui-même. 

Mais cela finit par recouvrir toutes les pratiques, par 

l'amalgame, par l'analogie, par référence à des situations qui 

n'ont rien à voir les unes avec les autres. Pour invoquer la 

légitime défense, la pratique dont on a parlé, la 

disqualification ou je dirais même mieux la requalification, 

c'est-à-dire le fait de qualifier une situation, un acte 

illégal et de le requalifier de situation de légitime défense, 

permet la couverture de l'intervention. C'est que dans un 

certain nombre de cas la légitime défense a une valeur purement 

incantatoire, proclamatoire et qui ne permet plus de clarifier 

juridiquement les situations. On est devant une impasse qui est 

le déplacement à l'infini de la cause première : qui a commencé 

? Comme le concept de légitime défense ne permet plus de rendre 

compte du licite et l'illicite, on va refaire à l'envers la 

chronologie, c'est le cas des accidents frontaliers. On 

recherche le premier qui a commencé à faire un acte qui peut
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être qualifié de contraire au droit international ; là on est 

dans le domaine de la théologie, c'est l'oeuf et la poule.

Il est évident qu'en droit quand on est dans ce genre de 

situation, il est très difficile d'en sortir par des concepts 

juridiques. Il faudrait peut-être essayer d'aller un petit peu 

plus loin que de renvoyer dos à dos les protagonistes, et je 

pense que justement l'intérêt de ces recontres c'est de 

resituer une notion classique du droit international, qui 

s'avère par pas mal de ses aspects, dépassée, d'essayer de voir 

ce qu'elle peut quand même donner. Est-ce qu'elle peut encore 

avoir une efficacité juridique dans le cadre des problématiques 

nouvelles de droit international centré sur la notion 

d'intervention ? Peut-il y avoir évolution d'une société 

internationale de paix et de démocratie, vers des règles qui 

soient de plus en plus démocratiques et qui en tout cas 

limitent, autant que faire se peut le champ de l'intervention ?

Là je partirai de deux points qui sont contradictoires. De
/

façon réaliste, on ne peut pas vouloir gommer d'un trait 

l'efficacité de la légitime défense. Je ne crois pas que la 

société internationale actuelle, compte tenu du principe de non 

recours à la guerre, de l'interdiction du recours à la force 

dans toutes ses dimensions, puisse se passer du concept de 

légitime défense. La suppression de la légitime défense comme
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justification d'un Etat, serait du volontarisme, le pire des 

volontarismes,le volontarisme idéaliste.

Un Etat envahi, qui a été envahi territorialement, qui a 

subi une violation de frontières, que peut-on lui proposer en 

dehors de la légitime défense, dans l'immédiat ? La guerre de 

libération nationale du peuple colonisé a été analysée comme 

une riposte légitime à une agression continue. Donc, ces deux 

hypothèses me paraissent être le socle solide sur lesquelles on 

peut dire qu'il y a légitime défense, quand il y a invasion 

territoriale et guerre de libération nationale, dans ce cas, on 

ne peut pas nier qu'il peut y avoir appel au concept de 

légitime défense. En même temps, si on veut aller un petit peu 

plus loin, il faut essayer de dégager le concept de son 

histoire qui était très largement européo-centriste, et le 

replacer dans le cadre des principes du droit international 

contemporain. Là je rejoindrai par le petit bout de la 

lorgnette, si j'ose dire, l'analyse de M. CHEMILLIER-GENDREAU 

ce matin.

Dans le droit international il existe des contradictions 

entre les impératifs de sauvegarde territoriale, qui sont 

incontestables, et l'interdiction de la justice privée qui est 

elle aussi un progrès historique incontestable. Il y a en même 

temps une contradiction entre des situations d'urgence qui 

existent, dans un certain nombre de cas et une organisation
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collective de la paix. Je crois qu'il faut essayer de 

conceptualiser de façon conjuguée et non pas isolée la légitime 

défense avec d'une part le principe de souveraineté et d'autre 

part le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.

Si on tente la conceptualisation de la légitime défense 

en rapport avec le principe de la souveraineté on peut dire que 

la légitime défense peut être utilisée pour protéger 

l'intégrité du territoire, en cas d'invasion = c'est la 

légitime défense de soi-même. Un Etat organise sa propre 

défense légitime, il est envahi et il riposte.

Mais le problème n'est pas toujours aussi simple : est-ce 

que l'on peut invoquer la légitime défense dans l'affaire des 

MALOUINES ? Il y a des situations à la limite = quand un 

territoire est dans une situation post-coloniale et est 

physiquement isolé de "1'Etat-mère", est-ce qu'il peut y avoir 

utilisation de la légitime défense ? Le droit international est 

de ce côté inadapté. Il ne règle pas ce genre de situation, 

parce que le concept de légitime défense dans ce genre de 

situation est malvenu par certains côtés : là, on est aux 

franges de l'utilisation de la légitime défense sur la base de 

la souveraineté territoriale.

Un deuxième point concerne la souveraineté territoriale : 

la légitime défense ne peut s'opposer à la compétence
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territoriale exclusive. Quand il n'y a pas consentement, il y a 

une atteinte à la compétence territoriale, donc sur ce point la 

notion de légitime défense qui est invoquée par un Etat ne peut 

en aucun cas s'opposer à la compétence territoriale exclusive.

La deuxième série de classification concerne la légitime 

défense non pas de soi-même, la plus facile à régler 

juridiquement, mais la légitime défense d'autrui. C'est là 

qu'on voit apparaître la notion d'intervention, il y a des 

rapports entre la légitime défense et la non intervention. Je 

dirai, que, assez paradoxalement, c'est peut-être au fond le 

principe de la légitime défense qui permet de distinguer les 

interventions licites des interventions illicites. Quand il y 

a véritablement appel au secours, c'est-à-dire quand un Etat 

qui appelle pour se défendre un autre Etat expressément, sans 

qu'il y ait conditionnement préalable, organisation 

préalable,etc... il semble qu'on puisse utiliser, le concept de 

légitime défense pour qualifier une intervention de légale, de 

"licite". Au contraire, il me semble que s'il n'y a pas 

légitime défense au sens précis d'invasion territoriale et 

d'appel au secours d'un Etat tiers pour l'invasion 

territoriale, il me semble que dans ce cas là il ne peut y 

avoir d'intervention licite et qu'il y a intervention dans les 

affaires intérieures.
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Le deuxième aspect de cette question de la légitime 

défense, par rapport à autrui, c'est le problème de la légitime 

défense et du droits des peuples. Ce que permet le droit 

international dans le cadre de la légitime défense est clair, 

sans qu'il y ait d'ambiguïté : c'est la légitime défense des 

peuples colonisés, mais c'est aussi sous un autre angle 

le problème du génocide.

Je ne crois pas qu'au CAMBODGE la situation concerne l'es 

droits de l'homme, je crois que c'est la situation limite où le 

problème du génocide se pose : est - ce qu'il ne peut pas y 

avoir légitime défense quand il y a génocide, c'est à dire un 

concept internationalement construit qui permette une 

intervention pour mettre fin à une atteinte extrême aux droits 

des peuples. Et il est vrai que la frange est assez floue entre 

la violation massive des droits de l'homme et le concept de 

génocide. On est à la limite de l'utilisation de la notion de 

légitime défense.

Par rapport aux droits des peuples, cette légitime défense 

suppose que le droit international permette d 'autonomiser les 

situations où les peuples sont globalement concernés, puisqu'il 

ne s'agit plus cette fois des Etats, mais des peuples. Il y a 

légitime défense dans le droit interétatique, et il y a 

légitime défense vis à vis des droits des peuples, du droit des 

peuples à disposer d'eux-mêmes, du droit à la survie d'un
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peuple. Je crois que dans ce cas il faut qu'il y ait 

véritablement action d'un peuple et non pas action d'un 

individu, et je crois que cela permettrait de distinguer les 

situations où il y a la violation des droits de l'homme, où il 

y a terrorisme, mais où il n'y a pas action du peuple et les 

situations où il y a un peuple en action, pour reprendre les 

analyses très connues de Charles CHAUMONT, c'est à dire un 

peuple qui manifeste concrètement sa volonté de se libérer. Et 

à ce moment-là il peut y aVoir intervention au sens de la 

légitime défense, c'est à dire justification de l'assistance 

sur la base de la légitime défense.

On est là dans un domaine qui est presqu'à la frontière du 

droit international tel qu'il est organisé par les textes 

actuels. Mais je pense que c'est dans cette direction que le 

concept de légitime défense peut être utilisable à l'avenir. Si 

le concept de légitime défense n'est pas renforcé par les 

principes de droit impératif général que sont le droit des 

peuples à disposer d'eux-mêmes, la souveraineté territoriale, 

le non recours à la force, il est évident que le concept de 

légitime défense va perdre peu à peu de sa substance. Et le 

processus qui est en train de se dérouler, risque de continuer 

avec une invocation massive de la légitime défense, (tous les 

Etats qui interviennent se référant à une légitime défense) et 

parallèlement avec une pratique juridique de la légitime
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défense, un régime juridique, une conceptualisation juridique 

complètement vidée de ses effets.

On touche, à travers ce concept de légitime défense, à un 

des points d'inadéquation du droit international, de 

l'inadéquation, dans certaines de ses dispositions, du droit de 

la Charte des Nations Unies. Celle-ci, malgré sa volonté de 

rénovation conceptuelle sur un certain nombre de points, s'est 

quand même référée à des conceptualisations qui sont très 

largement des conceptualisations de droit interne occidental 

dont on voit les limites, malgré une apparente précision 

juridique.
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Sur l'exposé de Mme BATAILLER - DEMICHEL, quelques 

remarques, puis deux interrogations.

Première remarque qui est aussi une objection. Je ne 

comprends pas pourquoi vous nous avez dit que la légitime 

défense devait avoir un caractère provisoire. L'article 51 ne 

paraît rien dire de tel. Il me semble que la légitime défense 

peut s'exercer de façon continue, aussi longtemps que les 

causes qui la justifient, se poursuivent. Je ne vois pas 

tellement pourquoi l'agression continue contre le peuple 

palestinien, l'empêcherait de répondre, rendrait sa défense 

illégitime spus prétexte que le temps passe. Là je ne vous suis 

pas.

Deuxième remarque qui n'est pas une objection, qui est 

simplement un regret. Le droit naturel, l'idée du droit 

naturel, je trouve cela un peu dommage que vous l'ayez passé 

sous silence. Dans l'affaire du NICARAGUA, les Etats-Unis ont 

invoqué le droit de légitime défense. Cela, c'est un point sur 

lequel je doute qu'ils aient gain de cause. Mais dans la phase 

préliminaire, les Etats-Unis ont dit :"La Cour n'est pas 

compétente pour examiner le problème des activités militaires 

et para - militaires, parce que nous exerçons un droit naturel

M. Alain PELLET
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de légitime défense". Un droit naturel, c'est-à-dire non 

susceptible d'examen par un corps judiciaire. C'est un 

raisonnement intéressant, qui a été évidemment rejeté par la 

Cour, mais qui montre les dangers de cette qualification de 

droit naturel, à laquelle d'ailleurs dans la mesure où il y a 

un texte, il faut bien donner un sens, (je suis 

incorrigiblement formaliste) mais sûrement pas celui que lui 

avaient donné les Etats-Unis.

Troisième remarque, entre l'objection et la remarque pure 

et simple. Vous avez dit clairement que les conditions de la 

légitime défense vous paraissaient se réaliser quand il y avait 

invasion d'une part, ou guerre de libération nationale d'autre 

part. A mon avis, c'est reculer pour mieux sauter. En aucune 

manière, cela n'élimine les problèmes de qualification. Vous 

avez d'ailleurs répondu en partie à mon objection, quand vous 

avez parlé des FALKLANDS. Après tout, les deux Etats - SALMON 

et moi avons eu quelques différents là-dessus - considèrent 

qu'ils font tous les deux appel au droit des peuples à disposer 

d'eux-mêmes. Ils ont des conceptions différentes. Je doute que 

vous-même et moi soyons en accord sur la qualification en ce 

qui concerne 1 'AFGHANISTAN, je dois dire que je ne crois pas 

que l'on ait avancé d'une miette en disant cela, simplement on 

a reculé le problème de qualification.
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Les interrogations maintenant. J'ai été tout à fait 

abasourdi de voir que la question de la légitime défense était 

au programme de ces rencontres. Et je dois dire à mon sens 

qu'elle n'a rien à voir avec le thème de l'intervention. 

L'article 51 dit bien que le concept de légitime défense est 

jumelé avec un autre concept, qui est le concept d'agression. 

Je veux bien que l'agression soit une forme particulière 

d'intervention mais je suis quand même étonné que vous ayiez 

fait l'économie de ce problème. Il me paraît évident que toute 

intervention n'est pas une agression, sinon il y a une espèce 

d'inflation des mots qui fait que les concepts ne signifient 

strictement plus rien. Lors de nos dernières rencontres, j'ai 

beaucoup pataugé sur le problème en ce qui concerne la 

domination coloniale. Je suis convaincu qu'une domination 

coloniale n'est pas en soi une agression. Je suis convaincu que 

c'est une menace contre la paix. Une menace contre la paix, 

cela ne donne pas lieu, cela ne donne pas droit à une réaction 

de légitime défense, cela donne peut-être droit à une forme 

d'intervention. Ce problème me paraît en tout cas mériter 

d'être posé ; encore une fois, je n'ai pas de réponse, mais je 

suis quand même gêné de cette espèce de glissement d'un concept 

très général à un concept quand même plus précis, qui est celui 

d'agression.

Enfin, dernière interrogation : en tout état de cause et 

pour revenir à la légitime défense, c'est quand même le sujet
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de votre rapport, il me semble que la légitime défense est le 

complément indispensable d'un système de sécurité collective. 

Et que dans le cadre du système de sécurité collective cohérent 

qui a été imaginé en 1945, la légitime défense trouve sa place 

comme une sorte de filet de sécurité. La faillite du système de 

sécurité collective conduit évidemment à se demander s'il est 

légitime de s'en tenir à la définition très stricte de la 

légitime défense, qui est donnée dans la Charte et qui n'est 

qu'une réponse à l'agression. Mais je ne suis pas sûr qu'on ait 

le droit de sauter le pas comme on le fait. Je ne suis pas sûr 

que sous prétexte qu'il y a échec de la sécurité collective, 

que l'agression et la légitime défense sont jumelées dans un 

système de sécurité collective, on soit fondé à dire que 

n'importe quelle intervention donne un droit de légitime 

défense, ou bien que n'importe quelle violation du droit 

international, à plus forte raison, suscite un droit 

d 'intervention.
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M. Jean SALMON

J'ai quelques observations à faire qui vont dans le même 

sens que celles de M. PELLET.

Tout d'abord j'ai été frappé en consultant les travaux de 

la Commission du droit international sur les causes 

d'exonération de la responsabilité, de constater que le projet 

du rapporteur Roberto AGO avait été modifié par la Commission. 

Ce projet définissait la légitime défense comme la défense 

contre "une agression armée selon les termes de l'article 51 de 

la Charte des Nations Unies". Le texte finalement adopté par la 

Commission parle d'une "légitime défense prise en conformité 

avec la Charte des Nations Unies". La Commission, divisée, n'a 

pas adopté la référence à l'article 51 mais une formule plus 

large. Il résulte des explications du rapport qu'il s'agit d'un 

compromis entre ceux qui défendent une conception restrictive 

de la légitime défense uniquement en cas d'agression sur base 

de l'article 51 et ceux qui soutiennent qu'il y a, en outre, 

une base plus large fondée sur un droit naturel ou coutumier. 

Je ne vais pas faire ici la critique de ce texte et du second 

courant que je ne partage point, l'estimant très dangereux. Ce 

que nous devons faire ici, c'est constater l'existence de deux 

courants et que les choses ne sont pas aussi univoques que le
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rapporteur l'exprimait il y a un instant.

Ensuite je suis étonné que l'on soutienne que la légitime 

défense ait un caractère provisoire. Il est vrai qu'il faut 

saisir le Conseil de Sécurité. Mais ce n'est pas parce que l'on 

doit saisir le Conseil de Sécurité que pour autant la légitime 

défense est provisoire. On peut continuer à l'exercer même si 

on saisit le Conseil de Sécurité.

Mme Francine BATAILLER - DEMICHEL

Elle ne peut être qu'un substitut provisoire puisqu'il 

faut saisir le Conseil de Sécurité.
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M. Jean SALMON

Jusqu'au moment où il a adopté une résolution - et à 

condition que cette résolution lui enjoigne de cesser son 

action ou y substitue une sanction - mais tant qu'il ne l'a pas 

fait on peut continuer à exercer la légitime défense. Or on 

sait qu'en pratique le Conseil n'adopte pas de résolutions de 

cette nature.

Enfin, dernier point où je vous suis mal. Vous avez 

critiqué la légitime défense collective et les pactes 

régionaux. Je conçois bien que l'on puisse critiquer les 

pratiques des pactes régionaux, qui ont parfois utilisé la 

force au nom de la légitime défense collective dans des 

conditions à mon avis contraires à la Charte. Mais il me semble 

que vous allez plus loin et condamnez l'existence de pactes 

tendant à se prémunir à l'avance contre une agression. Là 

personnellement, je dois dire que je vous suis mal. J'estime 

que les Etats peuvent parfaitement organiser des garanties de 

ce genre. Elles ont toujours existé et elles me paraissent tout 

à fait légitimes.
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Mme Francine BATAILLER - DEMICHEL

En ce qui concerne l'aspect provisoire, c'est au niveau 

des textes et dans la limite de la saisine du Conseil de 

Sécurité et des décisions du Conseil de Sécurité. C'est cela 

que j'entendais par provisoire. Maintenant le provisoire peut 

durer, mais juridiquement c'est quand même du provisoire. En ce 

qui concerne le droit naturel je crois effectivement que c'est 

un problème important. Je pense que c'est une couverture qui 

est classique, qui est habituelle dans le droit international 

classique, que de se référer à la notion de nature. Cela a un 

aspect idéologique. La nature permet une légitimation implicite 

de pratiques. Je ne vois pas en quoi il peut y avoir un droit 

de légitime défense naturel dans le droit international. Je 

comprends la légitime défense physique d'un individu qui est 

agressé. Il est agressé, il se défend mais je pense que la 

légitime défense dans le droit international est forcément 

quelque chose de construit par rapport à un état de société 

déterminée. Dans les règles de droit international qui prennent 

en considération des systèmes juridiques et politiques très 

différents, voire antagonistes, je ne crois pas que l'on puisse 

faire référence à la notion de droit naturel. Je pense, pour ma 

part, que la Charte n'aurait pas dû le faire. Personnellement, 

je crois que tout le système de droit est une construction
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sociale et que la nature n'a rien à voir avec cette histoire. 

Un droit peut être inhérent à des intérêts déterminés, 

légitimes ou à protéger. Mais la notion de nature en tant que 

telle, isolément, me paraît être une notion purement 

idéologique, antropomorphique.

Le troisième point que vous évoquiez concerne les 

invasions et les guerres de libération nationale. Vous avez 

tout à fait raison de dire que les choses ne sont pas aussi 

claires que cela. Tous nos débats l'ont montré, on est dans un 

domaine où il n'y a pas de précisions mathématiques, pas de 

clarté mathématique, il faut, donc toujours faire des analyses 

très nuancées, et analyser les franges, les marges des 

situations qui sont toujours beaucoup plus complexes qu'on ne 

peut nous les présenter dans les textes. En ce qui concerne 

1'AFGHANISTAN, je considère personnellement que l'argumentation 

concernant l'agression indirecte, la légitime défense sur la 

base d'agressions indirectes, est une argumentation dont le 

gouvernement de 1'AFGHANISTAN aurait pu se dispenser. Je ne 

suis pas convaincue par l'analyse de la légitime défense en ce 

qui concerne 1'AFGHANISTAN.

Ceci étant, je crois qu'il peut y avoir des pactes 

d'alliance et que, sur la base de ces traités d'alliance, il 

peut y avoirdes actions menées en commun, encore que Monsieur 

CHAUMONT disait ce matin ; la souveraineté nationale, comme
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toute compétence d'ordre public, ne se délègue pas". Je ne suis 

pas sûre qu'en droit international on puisse transposer les 

principes de compétences internes. Je pense que l'invocation de 

la légitime défense n'est pas satisfaisante par rapport à 

l'état du droit de l'article 51. Si je n'ai pas fait référence 

à l'agression de façon très précise, c'est pour montrer les 

glissements de pratiques, parce qu'on s'aperçoit en réalité 

que, dans beaucoup de cas, l'invocation par les Etats eux-mêmes 

de la légitime défense couvre, non pas des pratiques 

d'agression, mais des pratiques d'intervention non armées, au 

sens matériel du terme d'intervention non armée. Il ne faut pas 

seulement référer la légitime défense à l'agression, ce qui est 

le cadre juridique de l'O.N.U., mais il faut aussi voir comment 

fonctionne la conceptualisation et l'argumentation de la 

légitime défense dans le cadre de pratiques qui ne sont pas des 

pratiques d'agression directe. S'il y a agression directe, on 

peut discuter effectivement sur une autre base.
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Mme. Bathya SIERPINSKI

En droit international, il me semble qu'à partir de la 

résolution 2625, un peuple organisé, c'est-à-dire ayant au 

minimum un mouvement de libération nationale, peut demander une 

intervention de l'extérieur. Mais s'il n'est pas organisé et 

s'il ne correspond pas aux hypothèses de la résolution 2625, un 

peuple ne peut demander une telle intervention. J'ai posé le 

problème suivant : en droit international contemporain, les 

peuples sont passés au stade de sujets - les colloques de Reims 

en ont beaucoup parlé - et malgré cela on constate des 

violations à l'encontre des peuples, que le droit international 

ne règle pas de manière active comme dans l'hypothèse du droit 

des peuples à disposer d'eux-mêmes. On ne peut pas nier qu'il y 

ait des situations des violations plus que massives des droits 

de l'homme. Dans de telles situations qu'est-ce-que le droit 

international permet de faire ? C'est effectivement un point 

d'interrogation que je posais.
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M. Charles CHAUMONT

En ce qui concerne la "légitime défense comme droit 

naturel", oublions pas que les textes originaux sont en 

anglais, et que, dans cette langue, c'est le mot "inhérent" qui 

a été retenu. Or ce terme n'a aucune connotation idéologique 

comparable à celle du "droit naturel"

Je pense que le seul objectif poursuivi et peut-être 

atteint, c'est de donner une insistance particulière, de 

souligner l'importance du maintien du droit de légitime défense 

dans un système de sécurité collective. Car n'oublions pas 

qu'en 1945, on avait encore une grande dose d'illusions sur la 

possibilité de construire un système de sécurité collective. 

Par conséquent, il semblait que dans un système de ce genre le 

droit de légitime défense apparût comme secondaire, comme 

destiné à disparaître. On ne voulait pas que ce droit disparut 

et qu'il y eût un vide juridique, et l'on a admis ce droit, 

mais comme un droit provisoire. Son application était 

considérée comme provisoire en 1945 parce qu'à l'époque on 

croyait à la possibilité d'établir conformément au chapitre VII 

un système de sécurité collective. On pensait alors que le veto 

ne serait pas un obstacle continuel à l'action du Conseil de 

Sécurité, et que par conséquent le droit de légitime défense 

serait exceptionnel et qu'il devrait s'incliner rapidement
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devant l'action du Conseil de Sécurité. Je pense que tout débat 

sur le caractère jus-naturaliste de cet adjectif est inutile.

Maintenant,il y a un point sur lequel je voudrais attirer 

l'attention de Mme. DEMICHEL quant à la possibilité pour les 

pactes de défense de prévoir le déclenchement de l'article 51 : 

sur ce point je partage entièrement l'avis de Jean, mais 

j'ajouterai la considération suivante : reportez vous à un 

autre article qui, lui, concerne les pactes régionaux, 

l'article 52. L'article 52 parle des accords régionaux, de 

l'utilisation des accords qui se prêtent à une action 

régionale. C'est ainsi que dans l'article 52, est employé le 

terme qui est utilisé en général par la charte des Nations 

Unies pour désigner le déclenchement dé la sécurité collective, 

et en particulier la coercition internationale. Ce terme 

d'action est extrêmement général, il couvre dans le système de 

la Charte à la fois le mécanisme de sécurité collective et tout 

autre mécanisme, en quelque sorte colatéral, tel que celui de 

l'article 51. Par conséquent, on peut dire que, par application 

de l'article 52 de la Charte et en raison de l'emploi du mot 

action, les pactes régionaux peuvent valablement prévoir à 

l'avance la légitime défense, et je ne trouve là rien qui soit 

incompatible avec la logique sur ce point.
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M. Alain FENET

Je veux juste faire une très brève observation qui a trait 

à la question du caractère naturel ou "inhérent" de la légitime 

défense. Vous avez fait allusion aux systèmes de droit interne 

qui, avez vous dit, connaissent tous cette notion de légitime 

défense. La question est de savoir si le caractère inhérent ou 

le caractère naturel du droit de légitime défense n'est pas 

dans cette idée toute simple : qu'aucun système juridique ne 

peut en faire l'économie, parce qu'aucun système juridique 

aussi construit soit-il, ne peut assurer tout le temps la 

défense des personnes ; en 1 'occurence, ces personnes sont les 

Etats.

Mme. Francine BATAILLER-DEMICHEL

Il est évident que la légitime défense me parait 

incontournable dans un droit interne, inter-individuel. Je ne 

suis pas sûre personnellement que le concept de légitime 

défense soit tout aussi incontournable dans le droit 

international. Que deviendrait par exemple, le concept de
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légitime défense dans un système de désarmement généralisé ? 

Est-ce qu'il y a encore place pour un concept de légitime 

défense dans un système de ce genre ? On a trop l'habitude de 

transposer des problèmes qui relèvent des rapports juridiques 

inter-individuels à des rapports juridiques différents au 

niveau de l'Etat. Pour répondre rapidement à Mr CHAUMONT, ce 

que je voulais dire, c'est qu'il me semble conceptuellement 

incohérent d 'institutionaliser la légitime défense. C'est un 

problème que je pose. Il me semble qu'autant la légitime 

défense peut-être une réaction, je dirais spontannée, à une 

agression, autant 1'institutionalisation préalable me pose 

personnellement des problèmes. Je pense qu'à ce moment là, on 

n'est plus dans le cadre de la légitime défense, on est dans un 

autre cadre qui peut être le cadre d'une alliance, d'une 

défense collective dans des situations qui peuvent être 

déterminées mais qui à mon avis, ne relèvent plus forcément de 

la légitime défense.

Pour la FINLANDE, et pour répondre à Joë NORDMANN, je 

pense qu'une menace ne peut pas justifier l'utilisation de la 

légitime défense. Tant qu'il n'y a pas agression constatable, 

acte d'agression, une menace d'agression ne peut pas justifier 

la légitime défense, car alors on reste dans le cadre de 

l'interdiction du recours à la force. Ceci étant, on peut à 

postériori justifier la position soviétique, mais pas en droit. 

On peut la justifier sur d'autres bases.
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Q U A T R I E M E  D I S C U S S I O N

Ouverte par le rapport de M. Jean SALMON, Professeur à 

l'Université Libre de Bruxelles, sur :

"Idéologies et non intervention"
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M. Jean SALMON

Comme chacun le sait, le mot idéologie est susceptible de 

plusieurs sens. Le prenant tout d'abord dans son sens le plus 

courant, celui qu'Adam SCHAFF désigne comme suit :

"L'idéologie est un système d'opinions qui en 

se fondant sur un système de valeurs admis 

détermine les attitudes et les comportements 

des hommes à l'égard des objectifs souhaités 

du développement de la société, du groupe 

social ou de l'individu" (l),

nous essayerons tout d'abord - dans une première partie - 

d'analyser la relation entre le principe de non-intervention et 

les idéologies proprement politiques.

(l) Adam SCHAFF : "La définition fonctionnelle de l'idéologie 

et le problème de la fin du siècle de l'idéologie", l'homme et 

la société, avril-mai-juin 1967, p. 50.
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Dans une seconde partie, ayant constaté la violation 

flagrante d'un principe constamment réaffirmé, nous aurons à 

nous interroger sur les raisons d'une telle contradiction. A ce 

stade nous essayerons de dégager comment le principe de non- 

intervention a une fonction de représentation, ce qui nous 

ramènera à un autre sens du mot idéologie, celui que Louis 

ALTHUSSER désigne comme suit :

"Une idéologie est un système (...) de 

représentations (...) donné d'une existence 

et d'un rôle historique au sein d'une société 

donnée" (2).

(2) Louis ALTHUSSER : Pour Marx, François Maspero, Paris 1965, 

p. 238. Le même écrit d'ailleurs :
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"Toute idéologie représente, dans sa déformation 

nécessairement imaginaire, non pas les rapports 

de production existants (et les autres rapports 

qui en dérivent), mais avant tout le rapport 

(imaginaire) des individus aux rapports de produc­

tion et aux rapports qui en dérivent. Dans l'idéo­

logie est donc représenté non pas le système des 

rapports réels qui gouvernent l'existence des indi­

vidus, mais le rapport imaginaire de ces individus 

aux rapports réels sous lesquels ils vivent", 

(Positions, Ed. Sociales, Paris, 1976, p. 104).
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PREMIERE PARTIE - PRINCIPE DE NON-INTERVENTION ET IDEOLOGIES 

POLITIQUES

Le principe de non-intervention présuppose l'inexistence 

d'une idéologie politique ou encore d'un principe de légitimité 

ayant un caractère juridiquement obligatoire.

Ceci peut être démontré aussi bien positivement que 

négativement. En effet si un système juridique comprend un 

principe de légitimité ayant un caractère obligatoire il n'y a 

pas place pour un principe de non-intervention. A l'inverse là 

où le système juridique comprend un principe de non- 

intervention, il n'y a pas place pour un principe de légitimité 

ayant un caractère juridiquement obligatoire.

A.LA OU IL Y A DN PRINCIPE DE LEGITIMITE OBLIGATOIRE IL N*Y A 

PAS PLACE POUR LE PRINCIPE DE NON-INTERVENTION

§1. Quelques exemples bien connus peuvent être cités ici

a) Ainsi à l'époque de la révolution française 

1'interventionisme des uns entraîna 1'interventiOnisme des
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autres.

Le manifeste de Brunswick du 25 juillet 1792 annonçait une 

action collective de l'Autriche et de la Prusse pour rendre à 

Louis XVI ses prérogatives. La Convention nationale déclara à 

son tour au nom de la nation française qu'elle accorderait 

fraternité et secours à tous les peuples qui voudraient 

recouvrer leur liberté. A l'intervention des absolutistes 

succédait celle des révolutionnaires. La fin de l'épopée 

napoléonienne permit la restauration de la monarchie en France. 

La Sainte-Alliance devait en assurer la persistance. Le 

protocole de Troppau du 19 novembre 1820 envisageait ainsi le 

cas d'Etats ou l'institution monarchique serait remis en cause:

"Lorsque les Etats où de pareils changements 

se sont ainsi effectués, feront craindre à d' 

autres pays un danger imminent par leur proxi­

mité et lorsque les Puissances Alliées pourront 

exercer à leur égard une action efficace et bien­

faisante, elles emploieront, pour les ramener au 

sein de l'Alliance, premièrement des démarches ami­

cales, en second lieu une force coercitive, si 1' 

emploi de cette force devenait indispensable" (3).

(3) DE MARTENS, Recueil des traités conclus par la Russie, t. 

IV. Reproduit aussi dans BOURQUIN, Maurice, Histoire de la
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Sainte-Alliance, Georg, Genève, 1954, p. 280 et dans DUPUIS, 

Charles, Le principe d 1équilibré et le concept européen, Paris, 
Perrin, 1909, p. 171.
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Le traité de Vérone du 22 novembre 1822 fut encore plus clair :

"Les Hautes Parties contractantes, étant pleinement 

convaincues que le système de gouvernement représen­

t atif est aussi incompatible avec le principe 

monarchique que la maxime de la souveraineté du 

peuple est opposée au principe de droit divin, 

s'engagent de la façon la plus solennelle à employer 

tous les moyens à unir leurs efforts pour détruire le 

système de gouvernement représentatif dans tout Etat 

d'Europe où il existerait et pour l'empêcher de 

s'introduire dans les Etats où il est inconnu" (4).

En conséquence eurent lieu l'intervention autrichienne 

dans le Royaume des Deux-Siciles lors de la révolution à Naples 

le 2 juillet 1820 et l'intervention française en Espagne en vue 

d'aider le Roi Ferdinand VII à se débarrasser du gouvernement 

constitutionnel issu de la révolution du 8 mars 1820.

(4) DE MARTENS, ibidem, tome IV.
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b) Ultérieurement diverses théories virent le jour pour assurer 

une légitimité constitutionnelle cette fois. Elles devaient 

s'avérer aussi interventionnistes.

La plus connue est la doctrine de Tobar. Ce dernier, consul de 

Bolivie à Bruxelles, s'était exprimé comme suit dans une lettre 

du 15 mars 1907 :

"Les Républiques américaines pour leur bon renom 

et leur crédit, sinon pour d'autres considérations 

humanitaires et "altruistes" doivent intervenir de 

façon indirecte dans les dissensions intestines des 

Républiques du continent.

Cette intervention pourrait consister au moins dans 

le refus de reconnaître les gouvernements de fait 

issus des révolutions contre la constitution" (5).

(5) R.G.D.I.P., 1914, p. 483.
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Cette doctrine fut reconnue par la convention de 

Washington du 20 décembre 1907 par cinq Etats centre-américains 

en précisant que :

"Les gouvernements des Hautes parties contractantes 

ne reconnaîtront aucun gouvernement qui viendrait à 

s'établir dans l'une quelconque des cinq Républiques 

à la suite d'un coup d'Etat ou d'une révolution 

contre un gouvernement reconnu tant que la représen­

tation du peuple librement élue, n'aura pas organisé 

le pays dans la forme constitutionnelle".

La doctrine fut adoptée par le Président Wilson dans son 

célèbre discours de Mobile du 11 mars 1913 (6).

(6) A.J.I.L., 1913, p. 331. Sur les autres lacunes de la 

doctrine, v. J. SALMON, La reconnaissance d'Etat, COLIN, Paris, 

1971, P. 31-32.
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c) L'apparition sur la scène mondiale du premier Etat 

socialiste en 1917 entraîna de la part des Etats capitalistes 

une politique d'intervention sous toutes les formes possibles : 

armée, diplomatique, politique, économique, pour mettre à bas 

un régime considéré comme totalement inacceptable. De son côté 

l'U.R.S.S. prêchait à ses débuts le renversement des régimes 

bourgeois par la classe ouvrière. Dans les années 30 l'U.R.S.S. 

adoptant la théorie du socialisme dans un seul pays admit 

l'idée de la coexistence pacifique avec les régimes bourgeois. 

L'U.R.S.S. fut admise à la Société des Nations.

d) La victoire des alliés sur le nazisme et le fascisme, 

l'adoption de la charte dê . 1 ' Organisation des Nations Unies 

auraient pu marquer un tournant et entraîner l'adoption d'un 

principe de .légitimité démocratique lato sensu. Ce ne fut pas 

le cas.

Le boycott de l'Espagne par l'ONU (7) resta un acte isolé et 

temporaire (8). La nature du régime au pouvoir dans un Etat ne ( 

fut pas énumérée parmi les conditions d'admission à l'ONU. Elle 

ne fut pas non plus - en droit - la condition d'une 

représentation d'un gouvernement à l'ONU. Selon les textes,

1'effectivité était la seule condition de représentation.

(7) Rés. 32 (i) du 9 février 1946 de l'Assemblée Générale.
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Certes l'Occident s'appliqua à boycotter les Etats 

socialistes par diverses méthodes. Ainsi de 1950 à 1955 en 

essayant d'empêcher leur admission à l'O.N.U. Mais le veto de 

l'U.R.S.S. sur l'admission des autres Etats força l'Occident à 

céder. Chacun a, en outre, à la mémoire le boycott de la 

représentation de la Chine populaire au profit de celui du 

gouvernement nationaliste réfugié à Taiwan et protégé par la 

flotte des Etats-Unis. Cette politique devait aussi finir par 

avorter en 1971.

Il est en tout cas symptomatique que la nature communiste 

des gouvernements en cause ne fut pas ouvertement mise en cause 

pour justifier juridiquement ces boycotts.

Entretemps, aucune dictature quelle qu'elle soit ne fut 

inquiétée. Les régimes féodaux ou théocratiques ont côtoyé les 

dictatures militaires sans que leur participation à l'O.N.U. 

ait jamais posé de problème.

(8) L'Espagne de Franco fit son entrée à l'O.N.U. en 1955.
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§2. Aujourd'hui les régimes condamnés dans le droit des Nations 

Unis apparaissent comme l'exception au demeurant plus théorique 

que réelle.

La résolution 2625 (XXV) du 24 octobre 1970 dans sa partie 

relative au droit des peuples à l'autodétermination comporte 

bien un passage où il est fait mention de l'interdiction de 

toute action menaçant l'intégrité territoriale d'un Etat pourvu 

qu'il ait :

"Un gouvernement représentant l'ensemble du peuple 

appartenant au territoire sans distinction de race, 

de croyance ou de couleur".

On notera que les critères retenus ne comportent pas les 

idées politiques. À supposer l'hypothèse réalisée, un cas 

d'intervention théorique existerait. Néanmoins, il n'y a pas la 

moindre situation concrète que l'Assemblée générale ait 

qualifié en ce sens.

De même, selon la résolution 36/162 de l'Assemblée 

générale des Nations Unies, adoptée sans vote le 16 décembre 

1981, sont condamnées :

"toutes idéologies et pratiques totalitaires ou /
V -/autres, en particulier nazies, fascistes ou néo- \
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fascistes, fondées sur l'exclusivisme ou l'into­

lérance raciaux ou ethniques, la haine, la terreur, 

le déni systématique des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales ou y conduisant".

Ces hypothèses - à supposer que par des qualifications 

concrètes l'Assemblée générale ou le Conseil de Sécurité de 

l'O.N.U. les estiment réalisées dans un cas concret 

justifieraient une intervention dans les affaires intérieures 

de l'Etat au régime ainsi condamné. Mais ici encore, à notre 

connaissance, et à ce jour, aucune qualification en ce sens n'a 

été faite.

§3. C'est pour la même raison que lorsque les peuples luttent 

contre un régime raciste ou colonial ou l'occupation étrangère 

dans l'exercice de leur droit à disposer d'eux-mêmes, ils sont 

en droit de chercher et de recevoir un appui conforme aux buts 

et principes de la Charte. Il est bien établi par la pratique 

de l'O.N.U. que de tels appuis sont licites. Ici les cas 

d'application sont plus fréquents.

§4. Dans un cadre régional on voit quelquefois apparaître une 

idéologie déterminée comme ciment de certaines organisations. 

Ainsi l'idéologie démocratique au Conseil de l'Europe,
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1'idéologie 

américains,

Varsovie.

La pratique des uns et des autres a enregistré des crises 

lorsque sont apparus des "corps étrangers":

- dictatures grecque et turque au Conseil de l'Europe

- affaires du Guatémala, de Cuba, de Saint - Domingue, du 

Nicaragua et de la Grenade à l'O.E.A.

- affaires hongroise, tchécoslovaque et polonaise dans le pacte 

de Varsovie.

La licéité des interventions d'Etats ou d'organisations 

dans ces situations n'en a pas moins été contestée lorsque ces 

interventions ont pris des formes contraires à la Charte de 

l'O.N.U., notamment en raison de l'usage de la force armée. 

L'idéologie commune à défendre fut néanmoins invoquée comme 

cause justificative.

anti-communiste à l'Organisation des Etats 

l'internationalisme prolétarien dans le pacte de
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B. LA OU IL Y A UN PRINCIPE DE NON-INTERVENTION IL N'Y A PAS DE 

PLACE POUR UN PRINCIPE DE LEGITIMITE OBLIGATOIRE

Là où il y a un principe de non-intervention, il y a 

liberté de choix du régime politique, économique et social sans 

ingérence extérieure.

§1. A vrai dire le principe de non-intervention dans les 

relations interétatiques n'a été proclamé à l'O.N.U., pour la 

première fois, que par la résolution 2131 (XX) adoptée le 21 

décembre 1965 par l'Assemblée générale par 109 voix et une 

abstention (la Grande-Bretagne) (9).

Ce n'est sans doute pas un hasard : la décolonisation 

battait son plein, l'idéologie de la coexistence pacifique ou 

son avatar, les relations amicales, triomphaient. Le droit de 

| choisir sans entrave son régime politique, économique et social 

j apparaissait comme indissociable du droit des peuples à l'auto-

I détermination.

(9) L'article 2 § 7 de la Charte ne concerne, en effet, que les 

relations entre l'Organisation des Nations Unies et ses Etats 

membres.
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Ainsi la résolution 2131 (XX) dans son paragraphe 6, 

disposait :

"Tout Etat doit respecter le droit des peuples 

et des nations à l'autodétermination et à l'indé­

pendance et ce droit sera exercé librement en dehors 

de toute pression extérieure et dans le respect 

absolu des droits humains et des libertés fondamen­

tales...".

La déclaration 2625 (XXV) dispose de même que :

"Tout Etat a le droit inaliénable de choisir son 

système politique, économique, social et culturel 

sans aucune forme d'ingérence de la part d'un autre 

Etat".

La résolution 36/103 du 9 décembre 1981 est plus précise en ce 

qu'elle ajoute les mots "conformément à la volonté de son 

peuple".

§2. Proclamer que les peuples ont le droit de déterminer leur 

statut politique, économique et social, c'est se référer
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implicitement au principe de la souveraineté interne. Chaque 

peuple possédant le droit de s'autodéterminer comme il 

l'entend, le principe de la souveraineté interne est donc le 

critère de l'autodétermination d'un Etat. Si un régime 

contraire à celle-ci est imposé au peuple, le droit de celui-ci 

\ à l'autodétermination est violé.

Il est à remarquer que ceci n'est vrai que dans la 

' situation où un régime est imposé de l'extérieur. Le droit 

j  international ne s'occupe pas de la manière dont la 

j souveraineté interne s'exprime. Aucun contrôle n'est réalisé 

pour déterminer si le régime est conforme à la volonté du 

peuple.Il en résulte qu'un régime peut ne pas être 

; représentatif du tout de la majorité et siéger tranquillement à 

l'O.N.U.. Il n'y a aucun contrôle de légitimité quel qu'il 

soit. La seule chose qui compte est 1'effectivité du pouvoir.

§3. La théorie de 1'effectivité est la théorie dominante aussi 

bien en matière de reconnaissance de gouvernements que de 

représentation des gouvernements dans les organisations 

internationales.

a) En matière de reconnaissance, la liaison entre effectivité 

et non-intervention a été mise en lumière en particulier par la 

doctrine d'Estrada. Ce ministre mexicain des affaires
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étrangères s'est rendu célèbre par sa déclaration du 27 

septembre 1930 aux termes de laquelle :

"Le Mexique ne se prononce pas sur le point d'un 

octroi de reconnaissance. Il considère en effet que 

c'est là une pratique offensante qui, outre quelle 

attente à la souveraineté d'autres nations, fait 

que les affaires intérieures de celles-ci peuvent 

être l'objet d'appréciations dans un sens ou dans 

un autre de la part d'autres gouvernements".

Le gouvernement britannique adopte, lui aussi, une 

politique dite "réaliste" en matière de reconnaissance.

Le gouvernement français, en 1965, prit la position qu'il 

n'avait pas à reconnaître un nouveau gouvernement.



278

"Cette attitude se fonde d'une part sur le 

principe de la continuité de l'Etat, qui veut 

que les changements internes soient sans influ­

ence sur la condition internationale d'un Etat 

et, d'autre part, sur la reconnaissance antérieure­

ment effectuée. Notre attitude est fondée également 

sur le principe de la compétence exclusive d'un Etat 

en matière de choix de son gouvernement" (10).

A la même époque, la Belgique a adopté la position qu'elle 

ne reconnaissait ni les régimes ni les gouvernements. Elle se 

borne à conserver ou ne pas conserver avec le nouveau 

gouvernement des relations diplomatiques (il).

(10) Â.F.D.I., 1966, p. 918.

( U )  V. nos chroniques à la R.B.D.I., en particulier la 
chronique n°1065, 1976, p. 339.
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b) En matière d'organisations internationales, la pratique 

comme on l'a souligné déjà ci-dessus, à part quelques notables 

exceptions comme la Chine et aujourd'hui le Cambodge, est 

fondée sur 1'effectivité du gouvernement en place pour des 

raisons qui furent exposées très clairement par Trigve Lie, 

alors Secrétaire général de l'O.N.U., dans un memorandum 

diffusé en 1950 (12) :

"Les obligations des Etats membres ne peuvent 

être remplies que par les gouvernements qui 

possèdent effectivement le pouvoir à cet effet..

Il s'agit donc essentiellement de savoir si le

nouveau gouvernement exerce en fait son autorité j
t

sur le territoire de l'Etat et si celle-ci est 

habituellement respectée par la majeure partie 

de la population".

La théorie de 1'effectivité peut mettre en avant une série 

de valeurs susceptibles d'emporter l'adhésion. C'est une 

théorie compatible avec la coexistence pacifique. Elle réserve 

la liberté de choix des peuples sans ingérence extérieure et, de 

la même manière le droit des peuples à disposer d 'eux-mêmes.

(12) S/1466.
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Comme l'écrit Verhoeven :

"La prise en considération exclusive de l'effec- 

tivité dans l'octroi ou le refus de la reconnais­

sance a pour Vertu essentielle de prévenir des 

interventions dans les affaires intérieures d'autrui" 

(13).

Gouvernements comme doctrine insistent pour prévenir tout 

reproche de complicité, sur le fait que la reconnaissance n'est 

pâs une approbation d'ordre moral de l'objet reconnu mais une 

simple prise en compté de la réalité.

(13) VERHOEVEN, J., Là reconnaissance internationale dans la 

pratiqué contemporaine, Paris, Pedone, 1975, p. 607.
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§4. Aucune utilisation n'étant faite des éléments de 

légitimation contenus dans les textes, la pratique, en tout cas 

celle de l'O.N.U., est d'admettre n'importe quel gouvernement 

comme représentant l'Etat pourvu qu'il soit effectif. Les 

seules exceptions opérées par l'Assemblée générale concernent 

l'Afrique du Sud et le Cambodge. Ce dernier exemple est 

toutefois éclairant d'un usage politique des qualifications. On 

pourrait croire que l'Assemblée a voulu mettre au ban des 

nations le régime génocidaire de Pol Pot. Pas du tout. La 

légitimité du Gouvernement de Pol Pot ne fut jamais mise en 

cause à partir du moment où la chute de Lon Nol fut consommée, }' 

pas même aux pires moments du génocide contre sa population.( 

C'est pour un gouvernement contenant la composante Pol Pot 

qu'aujourd'hui encore vote la majorité des membres de l'O.N.U. 

et contre le gouvernement soutenu par les Vietnamiens. Les 

justifications les plus habiles invoquent la présence prolongée 

des troupes vietnamiennes au Cambodge. Cette présence militaire 

serait une preuve de la non-représentativité du gouvernement 

ainsi soutenu. Une argumentation de ce genre ne serait pas sans 

mérites si ce n'était la première et l'unique fois que 

l'argument a été invoqué. Les troupes françaises par exemple 

ont pu se trouver à de multiples reprises en République 

Centrafricaine ou au Tchad, sans qu'il soit venu à l'idée de 

personne d'accorder la représentation à un gouvernement 

rebelle.
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C. LE PRINCIPE DE WON-INTERVENTION IMPLIQOE L'ADMISSION DU 
PRIMAT DES RAPPORTS DE FORCE

§1. En matière de guerres civiles, ce principe de non- 

intervention implique que la plus forte des deux parties au 

conflit interne l'emportera.

Ce n'est pas nécessairement, faut-il le souligner, le côté

où se trouve la volonté populaire. Ce sera le plus souvent

celui qui bénéficie de l'appui de l'appareil militaire le plus 

efficace ou d'aides extérieures occultes déterminantes.

Il est notoire qu'un certain nombre de gouvernements sont 

de très impopulaires dictatures qui ont eu la bonne fortune de 

disposer de tels appuis ; les autres gouvernements attendent 

leur chute pour s'en féliciter ouvertement (cfr. récemment Baby 

Doc à Haïti et Marcos aux Philippines) et se gardaient bien 

auparavant de tout commentaire.

Le principe de non-intervention favorise le plus fort sur 

le plan interne. Le triomphe de Franco pendant la guerre 

d'Espagne en fut un exemple célèbre. La politique de non- 

intervention, dans la guerre civile espagnole, adoptée par les 

puissances européennes en 1936 eut pour effet que le 

gouvernement légal espagnol mis sur le même pied que Franco ne
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reçut plus d'appui de la part des démocraties occidentales 

alors que les puissances de l'Axe ne se privaient pas d'aider 

le régime franquiste en sous-main. Ce qui prouve une fois de 

plus que ne pas intervenir c'est aussi intervenir.
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§2. Ainsi apparaît en pleine lumière une première 

contradiction. Le principe de non-intervention destiné, à 

protéger le principe du respect de la souveraineté des Etats et 

même on l'a vu la souveraineté du peuple,peut dans certains cas 

finir par être un principe de respect des souverainetés 

impopulaires ! Le principe destiné à protéger les peuples finit 

par servir de défense à tout régime quelle que soit sa réelle 

représentativité.

Faut-il s'en étonner ?

Le principe ainsi conçu convient à chacun. C'est un 

principe de sécurité des régimes. C'est une norme protectrice 

de ce qui est commun à tous les gouvernements : leur forme, 

quel que soit le contenu de celle-ci. A la limite c'est la 

Sainte-Alliance des gouvernements contre les peuples (14).

(14) Le succès d'une exception discutable - souvent soutenue en 

doctrine - celle de la licéité de l'intervention lorsqu'elle 

est sollicitée par le gouvernement en place, s'explique, elle 

aussi, par la défense du statu quo.
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DEUXIEME PARTIE - PRINCIPE DE NON-INTERVENTION ET IDEOLOGIE DE 
REPRESENTATION

Bien que le principe de la non-intervention soit 

solidement établi en droit, il est commun de constater sa 

constante violation.

C'est qu'en effet, quoique les principes de légitimité 

soient exclus du discours juridique, ils ne le sont pas des 

discours politiques. La lutte idéologique n'est nullement 

supprimée. De nombreux Etats, pour des motifs idéologiques ou 

autres, ne se privent pas d'intervenir dans les affaires des 

autres. Le principe de non-intervention est constamment violé 

dans la pratique.

Cette nouvelle contradiction entre droit et réalité met en 

lumière une autre fonction idéologique du concept de non- 

intervention. Ce dernier est une représentation commode qui 

occulte les intérêts économiques des Etats. Le principe de non- 

intervention est un facteur de fonctionnement harmonieux des 

rapports marchands.
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A. LE PRINCIPE DE NON-INTERVENTION EST CONSTAMMENT VIOLE DANS 

LA PRATIQUE

§1. La violation la plus aisée est la violation occulte. Elle 

consiste à fournir de manière secrète une aide à des mouvements 

qui contestent le. pouvoir en , place.; Le rôle d'agences 

publiques, semi-publiques ou privées à cette fin . est connu. 

L'envoi de matériel, d'armes ou de fonds, la formation ou le 

financement de mercenaires ou de groupes terroristes sont 

monnaie courante.

§2. Un second moyen consiste à manipuler les concepts 

juridiques. ..

a) Ceci n'est pas non plus malaisé car les limites du concept 

sont floues. La non-intervention ou son „contraire 

l'intervention, ne sont à vrai dire définies nulle part. Les 

résolutions de l'Assemblée générale procèdent plus par la 

méthode exemplative que par la définition nette de la règle.

Les seuils à partir desquels un moyen de pression licite se mue 

en une intervention - par définition illicite - sont flous.

b) L'intervention est fréquemment cachée sous le prétexte du 

recours à une autre règle du droit international :
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- l'idéologie des droits de l'homme

cfr. résolution 36/103. Le principe de non-intervention 

comprend les devoirs suivants :

"II (...) 1) Le devoir d'un Etat de s'abstenir 

d'exploiter et de déformer les questions rela­

tives aux droits de l'homme dans le but de 

s'ingérer dans les affaires intérieures des 

Etats, d'exercer des pressions sur des Etats 

ou de susciter la méfiance et le désordre à 

l'intérieur d'Etats ou de groupes d'Etats et 

entre eux".

- l'idéologie du droit à l'autodétermination dans des 

hypothèses non retenues par le droit international.

Ex. : Reagan qualifiant la "contra" au Nicaragua de 

"combattants de la liberté" !

- les fissures dans le principe du non-recours à la force: 

par exemple l'intervention d'humanité.

c) L'intervention est encore cachée par l'invocation de causes 

d'exonération ou d'excuse dans des conditions illégitimes :

- consentement à l'ingérence

- état de nécessité notamment dans les avatars du principe
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protection des nationaux ou défense des intérêts vitaux

- légitime défense face à des prétendues menaces.

On se souviendra à ce propos des inacceptables extensions 

du concept d'agression dans le droit de l'O.E.A.» Par les 

résolutions de Bogota en 1948 et de Caracas en 1954, le 

communisme international est considéré comme une attaque contre 

la souveraineté d'une république américaine, une menace à sa 

véritable indépendance et à la sécurité et la paix du continent 

(15).

Le concept d'internationalisme prolétarien, on l'a vu, conduit, 

lui aussi, à une extension inacceptable du concept d'agression 

et, par conséquence, de celui de légitime défense.

contre-mesures ou autres représailles alors que 

l'exigence d'une violation préalable d'une obligation n'est pas 

avérée.

(15) DIHIGO, E., Legality of intervention under the Charter of 

the O.A.S., ÂSIL Proceedings, 1957, P. 95-96.
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d) Quand on aura mentionné tous les abus possibles de 

qualification des faits, on sera fondé de conclure que rares 

sont les cas où l'intervention se donne pour ce qu'elle est. 

Elle sera toujours prétendument justifiée par un ensemble 

d'arguments plus ou moins habilement présentés, sans compter 

toute une argumentation proprement moralisatrice et non 

juridique mais puissante à l'endroit des opinions publiques.

§3. On aboutit ainsi à constater une nouvelle contradiction 

entre la coexistence d'un principe juridiquement affirmé et 

d'une pratique assez uniformément détestable, contraire.

Le principe de non-intervention présente ici cette 

fonction idéologique de représentation imaginaire que mettait 

en lumière Althusser.

Le principe est une vision idéaliste et moralisatrice qui 

occulte la réalité.

Gomment expliquer ceci ?
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B. LE PRINCIPE DE NON-INTERVENTION FACTEUR DE FONCTIONNEMENT 

HARMONIEUX DES RAPPORTS MARCHANDS

§1. En favorisant le maintien des structures d'Etat, et la 

stabilité des régimes en place, le principe de non-intervention 

est un facteur essentiel du fonctionnement harmonieux des 

rapports marchands.

Le principe d'intervention est - au contraire - créateur 

de tensions qui mettent en péril les rapports commerciaux 

bilatéraux, voire multilatéraux.

Si un Etat s'abstient de reconnaître un nouveau 

gouvernement il court le risque que celui-ci, par mesure de 

rétorsion, s'abstienne d'entretenir des rapports économiques 

avec lui. Dès lors, les intérêts économiques poussent à la 

reconnaissance. Ceci est notoire dans les relations entre Etats 

capitalistes mais peut aussi se produire à l'égard d'Etats 

socialistes qui pour les mêmes raisons reconnaissent et 

entretiennent de bonnes relations même avec des dictatures 

militaires. Un cas type est celui des relations entre 

l'Argentine et l'U.R.S.S, qui restèrent excellentes à l'époque 

de la dictature de la junte militaire. La dépendance de 

l'U.R.S.S. à l'égard du blé argentin a fréquemment été citée 

comme l'explication de ce fait, notamment lorsque l'U.R.S.S.
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s'opposait à la condamnation de l'Argentine par la Commission 

des droits de l'homme à l'O.N.U.

Les mêmes raisons expliquent pourquoi les Etats répugnent./' 

à prendre des sanctions économiques internationales. Si les 

sanctions ne sont pas prises par tous les Etats, le risque que 

prend l'Etat qui exécute les sanctions est que les agents 

économiques d'un autre Etat n' en profitent pour s'emparer du 

marché.

On peut donner de très nombreux exemples de cette 

situation. Réticences des pays occidentaux à prendre des 

sanctions économiques contre le Portugal à l'époque du 

colonialisme, contre la Rodhésie à l'époque de la déclaration 

unilatérale d 'indépendance, contre l'Afrique du Sud depuis de 

nombreuses années. Tout récemment on a pu mesurer les 

réticences des pays européens et en particulier de l'Italie, 

lorsque les Etats-Unis ont voulu entraîner l'Europe dans une 

politique de sanctions contre la Libye.

Le principe de non-intervention et l'absence de critère de 

légitimité constituent d'excellents alibis qui permettent de 

conserver de bonnes relations économiques avec les régimes 

quels qu'ils soient.
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§2. Les relations entre les Etats capitalistes et les régimes 

socialistes, ou socialisants, ou de candidats au socialisme, 

échappent-elles aux explications que nous venons de donner ?

A vrai dire oui et non. L'économique intimement mêlé au 

stratégique demeure le fondement essentiel des politiques :

a) Une des raisons fondamentales qui expliquent 

l'interventionnisme de fait des Etats-Unis pour empêcher la 

naissance ou le développement d'Etats socialistes dans le 

monde, est que ces Etats socialistes sont susceptibles de 

remettre en cause quelques principes des rapports marchands : 

renonciation à l'économie de marché, nationalisations, actions 

diverses pour l'établissement d'un nouvel ordre économique 

international, etc...En outre, le monde capitaliste et en 

particulier son leader, les Etats-Unis, ne peut admettre de se 

laisser distancer par le monde socialiste, en particulier par 

l'U.R.S.S.. Dès lors la stratégie et l'économique sont 

étroitement liés.

Dans de telles conditions tous les moyens sont bons pour 

empêcher la naissance de tels régimes ou pour les déstabiliser 

s'ils sont faibles (cfr. attitude des Etats-Unis à l'égard du 

Chili de l'Unité populaire ou du Nicaragua sandiniste).

b) Lorsque l'Etat socialiste parvient néanmoins à s'établir, 

qu'il est disposé à avoir des rapports économiques avec les
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Etats à économie de marché et qu'il constitue un partenaire 

intéressant pour ces derniers, alors on pactise.

Ainsi les milieux économiques occidentaux étaient favorables à 

la fin du boycott dans lequel on avait enfermé la R.D.A..

Les relations avec l'U.R.S.S. sont considérées comme 

intéressantes ; de même avec la Chine depuis la fin du maoïsme 

et, en particulier, depuis l'adoption par la Chine de la 

théorie : un pays, deux systèmes économiques et sociaux.

c) La limitation de l'exportation de produits sensibles vers 

les pays socialistes par la voie de mécanismes de concertation: 

comme jadis le Chincom et aujourd'hui encore le COCOM, justifié 

officiellement par des raisons stratégiques, a le plus souvent 

pour motivation réelle le souci de ne pas permettre à 

l'économie soviétique de se développer par la maîtrise des 

technologies de pointe que l'Occident peut vendre.

d) Lorsque l'on prend des sanctions contre les pays socialistes 

pour des motifs idéologiques, l'inefficacité de telles 

sanctions est rapidement avérée. On a pu s'en rendre compte 

lors des sanctions contre l'U.R.S.S. à propos de l'Afghanistan 

ou de la Pologne. Les alliés des Etats-Unis rechignent à de 

telles sanctions (ex. l'affaire du gazoduc sibérien) quand ce 

ne sont pas les fermiers américains eux-mêmes qui réclament le 

rétablissement des ventes de blé à l'U.R.S.S.
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§3. La non-intervention né supprime pas la lutte idéologique, 

la guerre froide se maintient et avec elle une psychose de peur 

savamment entretenue qui est indispensable à la continuation 

des investissements et des ventes d'armements.

Si les hypothèses qui précèdent sont exactes, les 

contradictions relevées s'expliqueraient à titre principal par 

les nécessités du commerce international.

M. Constantin OBRADOVITGH

Je dois le dire, étant nouveau ici, c'est avec un grand 

intérêt, une grande satisfaction que j'ai suivi les débats, et 

je m'éfforcerai de populariser chez moi, dans mon pays, les 

rencontres de Reims. Cela étant dit, je ne suis nullement 

surpris du fait qu'il soit difficile de se mettre d'accord, non 

seulement sur le contenu du principe de non-intervention, mais 

également sur la ligne qui délimiterait ce qui est permis aux 

Etats et ce qui ne l'est pas - autrement dit - qui ferait la 

différence entre ce qui est licite et ce qui est illicite. Il 

me semble qu'il y a là rien de surprenant, car la mise en
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oeuvre correcte du principe implique, par excellence et à la 

différence des autres règles générales du droit international, 

un fonctionnement correct des institutions internationales 

adéquates.

Selon moi, le problème de la délimitation du licite de 

l'illicite réside dans l'évolution du contenu du principe 

depuis le droit international classique jusqu'à nos jours, du 

traité de Westphalle à la création des Nations Unies et de 1945 

à nos jours.

Le droit international classique avait pour base 

essentielle deux règles fondamentales : Une souveraineté 

pratiquement absolue, et un droit à l'emploi de la force 

pratiquement illimité. Son but principal était la protection de 

l'intérêt de l'Etat, et ce droit - c'est ce qui est extrêmement 

important - était été appelé à s'appliquer dans une communauté 

relativement unie, ayant les mêmes bases, n 'est-ce-pas, les 

mêmes traditions, les mêmes idéologies, plus ou moins les mêmes 

systèmes politiques, sociaux, économiques. Tout cela conférait 

au principe de non-intervention une valeur tout ' à fait 

relative. Etant donné le droit illimité de l'Etat de recourir à 

la force, dès que ses intérêts étaient gravement menacés, tout 

Etat était dans son droit de passer outre le principe de non- 

intervention. Le passage du droit de la paix au droit de la 

guerre était extrêmement facile dès le moment où les Etats
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n'entendaient plus respecter ce principe de non-intervention, 

de non immixtion : nous avons l'excellent exemple du télégramme 

de 1'Autriche-Hongrie à la Serbie en 1914, qui disait tout 

simplement que 1'Autriche-Hongrie, pour protéger ses intérêts, 

devait se servir des armes. Or, en 1919, personne n'a rien dit 

au sujet de 1'Autriche-Hongrie, personne n'a parlé d'une 

agression qui, à l'époque, était totalement inconnue. Eh bien, 

le droit contemporain comporte ici, nous le savons, deux 

principes de base tout à fait différents. Il part d'une 

souveraineté de plus en plus restreinte, si vous voulez, non 

pas limitée mais restreinte, au profit des intérêts communs de 

la communauté internationale, et de l'interdiction absolue du 

recours, non seulement à l'emploi, mais même à la menace, du 

recours à la force.

Le but principal de ce droit est désormais la protection 

de l'intérêt commun de la communauté internationale. Les 

intérêts particuliers de l'Etat viennent seulement après, et 

cet intérêt commun, en quoi consiste-t-il ? Il faut sauvegarder 

coûte que coûte la paix et la sécurité internationale: comment 

cela ? C'est la Charte des Nations Unies qui nous le dit. Il y 

a une question que je veux poser à Jean SALMON : à plusieurs 

reprises, il a critiqué l'insistance de Mme CHEMILLIER- 

GENDREAU, à voir la source du principe de non-intervention 

contemporain dans l'article 2 § 4 de la Charte. Moi, cela me 

semble tout à fait raisonnable, tout à fait juste, parce que
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sans prétendre que la source du principe se trouve dans le 

principe de non emploi de la force - s'il est interdit 

d'employer même la menace de recourir à la force, alors toute 

intervention contient une certaine menace, une certaine 

pression, une certaine dose de force. Il est évident que, sans 

cette interdiction absolue de la force, nous n'aurions pas 

aujourd'hui le principe de non-intervention tel qu'il existe en 

droit positif.

Cela étant dit, il faut également prendre en considération 

que les Etats n'ont résolu de s'abstenir de l'emploi de la 

force que sous certaines conditions. Ces conditions existent 

toujours. Les institutions internationales sont chargées de 

maintenir la paix. Si elles n'y parviennent pas, le principe de 

non-intervention devient difficilement applicable. Or, 

aujourd'hui, nous vivons dans une communauté internationale 

profondement divisée. Je pense que l'on ne l'a pas suffisamment 

souligné : Profondement divisée, surtout si on la compare à la 

communauté internationale de 1945, composée des 51 Etats qui 

ont fait la Charte. Les deux concepts du droit international, 

l'ancien et le nouveau, se sont interpénétrés. Le nouveau 

concept, le concept de la Charte n'a pas suppléé complètement 

le droit international traditionnel. C'est un peu comme 

l'ossature d'une personne - vous ne la voyez pas, mais sous la 

chair, elle existe.



298

Sans institutions internationales, impossible de délimiter 

l'illicite du licite. Je suis tout à fait d'accord, ce 

changement de concept, cette manipulation de concept et de 

qualification dont Jean SALMON vient de parler, est lié au fait 

que la société internationale n'a pas le même point de vue, ni 

la même morale, ni la même idéologie, s'agissant de faits qui 

pour nous autres juristes, paraissent pourtant plus ou moins 

clairs.

Prenons l'exemple du principe de l'autodétermination : 

j'ai été associé à la formulation de ce principe, étant donné 

que j'étais l'assistant de Monsieur CHARATOVITCH à la dernière 

session du Comité spécial en 1970, à Genève. Je ne prétends pas 

être l'un des auteurs de ce texte mais enfin j'ai assisté, j'ai 

suivi le débat pour ce qui est des trois principes qui sont 

reliés entre eux, le principe du non emploi de la force, le 

principe de la non-intervention, et le principe de 

l'autodétermination. Prenons l'application du principe de 

l'autodétermination et la clause de sauvegarde dont Jean SALMON 

a parlé, on l'a introduite parce que, même si on admettait le 

principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, il y 

avait toujours, derrière ce principe, les Etats, la solidarité 

des Etats. Si, quelque part, la population s'insurge - une 

partie de la population - alors effectivement il lui faut du 

temps non seulement pour s'organiser, mais pour s'imposer 

également à la communauté internationale. Ce n'est d'ailleurs
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jamais simple : si on regarde telle situation objectivement, 

comment dénier à un gouvernement en place, reconnu par la 

communauté internationale, sa légitimité sans laisser telle ou 

telle présomption idéologique l'emporter sur les faits ? D'un 

autre côté, si vous considérez que ce gouvernement est anti­

démocratique, qu'en réalité il dénie à la population son libre 

choix du système politique, économique et social, alors vous 

êtes du côté du peuple. Le problème est qu'il n'y a pas 

toujours, loin de là, des données concrètes. Jean SALMON a 

parlé des "contras" du Nicaragua mais comment décider si le 

gouvernement sandiste est légitime ou non, en faisant 

totalement abstraction de considérations idéologiques ?

Il peut s'agir, non seulement d'une idéologie différente, 

mais également d'une morale différente. Prenons l'exemple du 

droit international humanitaire. Les japonais, pendant la 

seconde guerre mondiale, étaient les plus féroces vis à vis des 

blessés, malades et naufragés. Les américains ont insisté à 

juste titre d'après notre logique et notre morale, pour qu'ils 

soient traduits en justice. Or , chez les japonais, être 

prisonnier de guerre est la pire honte qui puisse exister. Leur 

mentalité ne leur permettaient pas de comprendre qu'une 

personne droite puisse se constituer prisonnier de guerre. Ils 

ont considéré ces gens là : les américains, les anglais, les 

blancs qui s'étaient rendus comme des personnes avec lesquelles 

on pouvait agir de la manière dont elles avaient agi. C'était
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absolument autre chose que les prétentions idéologiques d'après 

lesquelles les allemands agissaient vis à vis des prisonniers 

de guerre soviétiques.

Ce qui est sûr, c'est que le principe d'autodétermination 

ne se limite pas à la lutte anti-coloniale ou à la lutte pour 

l'indépendance. Certaines propositions, faites à Genève, en 

1970, allaient dans ce sens, elles n'ont pas été acceptées. Le 

principe d'autodétermination joue également pour permettre au 

peuple de choisir librement son système politique, économique 

et social.

Aujourd'hui, il y a une possibilité d'entrevoir où et 

comment la communauté internationale peut s'entendre sur le 

principe. C'est une espèce d'opinio-juris, n 'est-ce-pas, qui se 

dégage d'après les résolutions de l'Assemblée Générale, mais 

concerne alors des cas concrets, l'Afghanistan par exemple. La 

grande majorité des Etats considèrent ici que l'action 

soviétique est une intervention contraire au droit 

international. C'est la même chose avec l'application du 

principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Un peuple 

commence à lutter, on porte cette affaire devant l'Assemblée 

Générale et dans plusieurs années - mais il faut que la lutte 

perdure, vous aurez plusieurs résolutions dont l'opinion de la 

communauté internationale se dégagera. Cette espèce d'opinio-
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juris peut nous démontrer, dans un cas concret, ce qu'est le 

contenu du principe en question, et comment il doit être mis en 

oeuvre. Il est, en revanche, beaucoup plus difficile d'en 

démonter les mécanismes d'un point de vue général.

M. Dominique ROSENBERG

Je voudrais prendre trois exemples qui me semblent assez 

intéressants quant au principe de l'intervention. Il me semble 

que la France, si elle continue de reconnaître l'Etat 

cambodgien, n'entretient pas avec lui de relations 

diplomatiques très étroites, et ne reconnaît pas en tout cas le 

gouvernement cambodgien tel qu'il est issu de l'intervention 

vietnamienne de 1978 . Il en est de même, me semble-t-il, du 

gouvernement afghan tel qu'il est issu de l'intervention 

soviétique en 1979. Il en est encore de même et de façon encore 

plus radicale des quatres Etats - bantoustans créés de toute 

pièce par l'Afrique du Sud. Ce qui signifie qu'il y a quand 

même des tempéraments à apporter à la prise en compte seulement 

de 1'effectivité étatique dans la doctrine française de la 

reconnaissance. Dans ces trois cas, on voit que finalement la 

France utilise l'intervention dans la non-reconnaissance de
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gouvernements qui sont eux-mêmes le fruit d'interventions 

étrangères qu'elles soient militaires pour le cas du Kampuchéa 

et de l'Afghanistan, qu'elles soient politiques, militaires et 

stratégiques pour le cas des bantoustans.

M. Pierre MAZOV

Au cours de cette rencontre de Reims, on a beaucoup parlé 

de l'ambiguïté et des contradictions dans la théorie du droit 

international et dans la pratique du principe de la non- 

intervention. Le point 1 du programme de la Rencontre le prouve 

également. Mais il tient à souligner que la vie internationale 

elle-même est pleine de contradictions. Elle est une force 

motrice du progrès du droit international qui doit refléter la 

vie telle qu'elle est.

Prenons les choses du bon côté.

La Communauté internationale attache une grande importance 

au principe de non-intervention dans le droit international, à 

sa théorie et à sa pratique. L'application juste de ce principe 

par tous les Etats est liée étroitement à la coexistence
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pacifique des Etats de deux systèmes politiques différents 

parce que l'intervention, sous n'importe quelle forme, implique 

la violation de la Charte de l'ONU et engendre les situations 

d'une menace contre la paix ou d'un acte d'agression. La 

confrontation entre le capitalisme et le socialisme en notre 

ère nucléaire ne peut que se dérouler exclusivement sous forme 

de compétition pacifique.

Toute l'évolution du principe de non-intervention qui 

acquiert un caractère de jus cogens dans le droit international 

démontre comment la communauté internationale met en oeuvre les 

nouveaux moyens pour le développement de ce principe, pour 

qu'il soit efficace, pour que la tendance au renforcement du 

potentiel de la paix, de la raison et de la bonne volonté soit 

stable et irréversible.

La plus récente manifestation de cette politique de la 

communauté internationale est la signature de l'Acte final 

d'Helsinki par 33 pays européens, les Etats-Unis et le Canada, 

dans lequel la conception de la non-intervention fut présentée 

comme portant sur l'évaluation de la situation actuelle et 

notamment sur les possibilités qui existent dans le droit 

international pour sanctionner les violations commises par les 

Etats dans leurs obligations internationales.
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Dans la Déclaration sur les principes régissant les 

relations mutuelles entre les Etats participant à la Conférence 

sur la Sécurité et la Coopération en Europe, le principe de 

non-intervention dans l'Acte final a été rédigé de manière à 

refléter les intérêts et les aspirations des peuples de chacun 

des Etats participants et la pratique en la matière. Ce n'est 

pas par hasard que les Etats participant à la Conférence sur la 

Sécurité et la Coopération en Europe ont déclaré qu'ils 

s'abstiennent de toute intervention, directe ou indirecte, 

individuelle ou collective, dans les affaires intérieures ou 

extérieures relevant de la compétence nationale d'un Etat 

participant, quelles que soient leurs relations mutuelles. Ils 

s'abstiennent de toute forme d'intervention contre un autre 

Etat participant. De même, ils s'abstiennent, en toutes 

circonstances, de tout autre acte de contrainte militaire ou 

politique, économique ou autre, visant à subordonner dans leur 

propre intérêt l'exercice par un autre Etat participant des 

droits inhérents à sa souveraineté et à obtenir ainsi un 

avantage quelconque. Il est significatif également qu'ils se 

soient engagés à s'abstenir d'aider directement ou 

indirectement des activités terroristes ou des activités 

subversives ou autres visant au renversement violent d'un 

régime d'un autre Etat participant.

Cette notion du principe de non-intervention reflète le 

fait que l'Europe se trouve aujourd'hui confrontée à l'une des
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plus grandes questions relatives à son sort qu'elle ait 

rencontrée dans son histoire. La politique visant à la 

supériorité militaire, les nouveaux programmes militaires, dont 

les champs d'application ne se limite plus à la terre, aux 

océans et à l'atmosphère de notre planète, mais s'étend 

désormais à l'espace extra-atmosphérique, le refus de cesser 

les essais nucléaires, démontrent que la responsabilité de la 

crise actuelle que traversent les relations internationales 

incombe aux Etats-Unis d'Amérique et à certains de leurs alliés 

les plus proches.

Confrontée à la violation constante par les Etats-Unis du 

principe de non-intervention, la communauté internationale doit 

agir encore plus énergiquement en utilisant le droit 

international, qui occupe une place prépondérante, comme moyen 

de règlement des relations internationales à l'âge nucléaire.

Il s'agit en premier lieu de poursuivre une telle 

politique qui permet de voir un monde sans arme et sans 

violence, un monde dans lequel chaque peuple choisit librement 

sa voie de développement, son mode de vie. Il y a également des 

exemples à suivre : notamment l ’URSS s'est engagée à ne pas 

employer la première arme nucléaire, elle se prononce pour se 

débarasser de l'arme nucléaire et de toute arme de destruction 

massive, pour limiter le potentiel militaire à un niveau
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raisonnable, pour bloquer la course aux armements à travers 

l'espace cosmique, etc...

Il s'agit de même de la bonne utilisation du principe de 

la responsabilité des Etats dans le droit international dans 

les cas d'intervention ou d'une guerre d'agression qui 

constitue un crime contre la paix et qui engagera la 

responsabilité de ses auteurs en vertu du droit international. 

Finalement, il faut donner le caractère universel à beaucoup de 

normes du droit international afin de créer un système global 

de sécurité internationale proposé par l'Union Soviétique au 

cours du XXVIIème Congrès du P.C.U.S..

Dans le contexte du principe de non-intervention en droit 

international, je tiens à évoquer le problème d'Afghanistan. Le 

règlement politique de la situation créée autour de ce pays est 

également possible. Pour y parvenir, il faut que tout le monde 

reconnaisse au peuple afghan le droit d'édifier sa vie à son 

gré et que soit mis fin à l'ingérence extérieure, armée et 

autre, dans les affaires intérieures de l'Afghanistan. Enfin, 

il faut mettre résolument fin aux tentatives visant à défigurer 

la doctrine et la pratique soviétique dans ce domaine, 

interprétées en Occident comme soi-disant souveraineté limitée, 

expansionnisme soviétique, etc...
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Il est de fait que l'interdiction de l'intervention est un 

des acquis les plus importants que la Charte ait apportés au 

droit positif contemporain.

Corollaire nécessaire de la proclamation du droit des 

peuples à la maîtrise de leurs affaires comme pierre angulaire 

d'une société internationale démocratique, le concept est à la 

fois plus riche et plus étendu que celui de non-agression.

Mais si l'on songe aux difficultés qu'a connues la 

définition de l'agression, il n'est guère surprenant que 

l'établissement de critères juridiquement objectivisables de 

l'intervention soit encore plus délicat, dès lors précisément 

qu'elle ne se résume pas à une intervention armée assimilable à 

l'agression.

Si l'on prend le domaine économique, c'est aujourd’hui 

enfoncer des portes ouvertes que de parler du rôle 

interventionniste des mécanismes de prêt et de crédit (la 

dette). De même en ce qui concerne l'arme alimentaire, mais de 

ce point de vue, il semble que les juristes aient un grand 

retard. Les problèmes de la faim sont jusqu'ici traités en 

écologie, en sociologie, mais peu sous l'angle juridique, à la

M. Roland WEYL
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fois en aval (conséquence de la faim comme moyen de pression) 

et surtout en amont : l'organisation de la dépendance 

alimentaire comme moyen potentiel d'intervention.

Mais quid de l'interdépendance objective internationale - 

de la division internationale du travail, du droit à la 

propriété commune de certaines richesses, de l'obligation de 

coopération et d'assistance ? Quid dès lors de la distinction 

entre interdiction d'intervention et obligation d'entraide ? 

Quid du rôle des organisations internationales (rôle de la FAO, 

par exemple).

Un autre aspect économique a été mis en évidence avec des 

pratiques telles que la manipulation des taux d'intérêt. Mais 

quid de la contradiction entre le droit de chaque pays 

d'organiser son économie en pleine souveraineté (protégée 

contre l'ingérence) et les répercussions de ses décisions sur 

les autres (interventions) ?
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Que dire alors de ce qu'on peut appeler l'intervention 

"intellectuelle" ? Cela renvoie aux travaux déjà avancés 

(notamment à 1'A.I.J.D.(l)) sur le nouvel ordre de 

l'information, mais à la condition de ne pas le voir seulement 

sous l'angle Nord/Sud, mais de façon globale, avec là encore, 

pris sur le terrain de l'intervention, une contradiction à 

résoudre entre la liberté de circulation de l'information et la 

protection contre la domination interventionniste d'une 

information.

Ici, une notation spéciale relative aux droits de l'homme, 

pour lesquels il y a contradiction entre devoir de solidarité 

et respect des souverainetés. Il semble qu'une clé peut être 

trouvée sur le plan juridique, dans la distinction entre :

1) activités ( organisation de propagandes écrites et 

orales), entretenues par un Etat sur le territoire d'un autre 

Etat, qui est manifestement une ingérence contraire aux 

principes de respect mutuel ;

2) problème des activités d'organismes privés, ne tombant 

pas sous cette interdiction, mais pouvant être des "contras 

idéologiques" (voir à ce sujet la note de Natoli dans le 2/85 

de la Revue de Droit Contemporain sur le manuel de la CIA), et 

l'activité (licite même entre les Etats) "d'intercession".

(l) Association Internationale des Juristes Démocrates.
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Mais même en ce qui concerne l'intervention armée, peut-on 

se contenter de dire qu'elle est absorbée par la notion 

d'agression ?

Sans aucun doute, l'aide militaire apportée par un Etat à 

des forces rebelles est une intervention illicite, et même si 

le soutien américain aux contras n'en a cure, il semble que le 

droit positif soit clair à ce sujet.

Mais de nouvelles hypothèses d'interventions militaires 

sont apparues, qui se veulent extérieures au domaine classique 

"agression-défense". Ainsi a-t-on pu parler "d'interventions 

humanitaires". Le parrainage de l'affaire de Kolwesi en montre 

l'ambiguïté. Au demeurant la notion "d'intervention 

humanitaire", qui ne peut se référer à aucun instrument 

international est d'une subjectivité trop redoutable pour 

pouvoir être d'un grand secours, sauf à admettre des hypothèses 

tout à fait théoriques de consensus international.

Il n'en est pas de même de la notion d'intervention 

d'assistance, telle que prévue celle-là, par l'instrument 

international qu'est, quelle que soit la valeur de jus cogens 

qu'on lui attribue, la résolution 2625.

Compte tenu de ce document, la notion d'intervention est 

prise dans la contradiction de deux principes : l'interdiction
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de l'intervention et le devoir d'assistance (que la résolution 

2625 ne semble pas conditionner par une demande des autorités 

en place).

Certes, au niveau des textes, il n'y a pas contradiction, 

car l'intervention étant interdite, la résolution 2625 ne crée 

pas des execptions où elle serait permise, mais institue un 

devoir d'assistance qui, dès lors, n'est pas une intervention.

C'est au niveau de l'application contentieuse que va se 

poser concrètement cas par cas la question de savoir si l'on 

est en présence d'une intervention prohibée ou d'une assistance 

obligée.

Et cela, inévitablement, ouvre la porte à des 

interprétations éminemment subjectives, du même type que celles 

auxquelles a donné lieu l'interprétation des faits ouvrant ou 

non identification d'agression.

Sans doute la résolution 2625 a-t-elle une inspiration et 

une connotation anti-impérialiste. Et cela renvoie à des 

critères fondés sur les identifications de ce qui s'inscrit 

dans la quête d'un nouvel ordre international. Mais là encore 

nous risquons que cela fonde la distinction entre interdiction 

de l'intervention et obligation d'assistance, sur des critères 

de finalité aussi subjectifs et redoutables que celui de guerre
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juste,ou injuste, ou sur des légitimations d'utilité contraire 

à toute sécurité juridique.. Il semble que ce puisse être une 

tâche des juristes de contribuer dans ce domaine aussi à 

approfondir les définitions et les bases juridiques des 

discernements indispensables.

M. Léo MATARASSO

Je voudrais rester dans les limites de l'ordre du jour de 

ce matin : "Les idéologies de la non-intervention". Les 

problèmes de technique juridique ont été examinés hier. Il 

s'agit aujourd'hui de cerner de plus près les idéologies qui 

servent de fondement, de prétexte, à justifier la non- 

intervention ou l'intervention. Autrement dit, je pense qu'il 

faut procéder à une analyse d'ordre idéologique, tant du 

discours non-interventionniste que du discours

interventionniste.

Le discours non-interventionniste est relativement clair, 

net et pertinent, jean SALMON a dit excellement comment a été 

élaborée la notion de non-intervention. Une fois celle-ci 

formulée, le discours de ceux qui l'invoquent est simple : on
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ne doit pas intervenir dans les affaires intérieures d'un Etat 

parce que cet Etat est souverain. Toute intervention porterait 

atteinte à sa souveraineté.

En revanche, le discours interventionniste est beaucoup 

plus complexe. Il a évolué selon les circonstances, les 

événements. Les motifs idéologiques invoqués pour justifier des 

interventions ont été très variés. On a parlé hier de 

l'idéologie de la Sainte-Alliance et de la restauration de la 

monarchie légitime, de la doctrine de MONROE, de la Révolution 

Française ou de la Révolution Bolchévique.

Je voudrais m'attacher davantage au discours 

interventionniste contemporain et pour commencer, celui des 

Etats-Unis. .Pour l'Amérique Centrale et les Caraïbes, la 

doctrine REAGAN va aujourd'hui, bien au-delà de la doctrine 

MONROE. Elle est fondée sur la notion que la sécurité des 

Etats-Unis exige qu'ils contrôlent toute cette région. Les 

Etats de cette région ne peuvent pas, même souverains, 

contracter les alliances qu'ils veulent, avoir les aides qu'ils 

souhaitent etc... C'est ce qu'on a appelé la théorie de la 

souveraineté limitée. Les Etats qui font partie de ce que les 

Etats-Unis appellent leur "arrière-cour", nécessaire à la 

protection de leur sécurité, ne peuvent avoir une souveraineté 

totale. C'est aussi la doctrine d'Israël, dont les 

interventions multiples dans toutes les directions, BOURGI l'a
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rappelé hier, sont fondées sur cette idée que la sécurité 

d'Israël exige de telles interventions.

Il y a aussi des justifications plus générales : la 

protection contre une menace de subversion communiste 

internationale, par exemple, thème fréquemment invoqué pour 

justifier des comportements interventionnistes.

Il y a encore une justification nouvelle récemment apparu 

: le terrorisme. Le terrorisme est devenu aujourd'hui une des 

justifications idéologiques du discours interventionniste. On 

la vu récemment avec le bombardement de Tunis par les 

Israéliens, le bombardement de Tripoli par les américains et, 

il y a quelques jours, le bombardement du Zimbabwe et de deux 

autres pays de la ligne de front par les forces d'Afrique du 

Sud. Tous ces bombardements ont été justifiés par la nécessité 

de se défendre contre le terrrorisme. Evidemment, on a tenté de 

rattacher cette justification à la notion de légitime défense. 

Lorsque certains pays occidentaux ont protesté très timidement 

contre les bombardements de ses voisins par l'Afrique du Sud, 

celle-ci a répondu en substance : "je n'ai fait que m'en 

prendre à des foyers terroristes, exactement comme Israël 

l'avait fait à Tunis et comme les Américains l'ont fait 

ailleurs". On a parlé hier de diverses notions ambiguës, mais 

s'il est une notion ambiguë, c'est bien celle du terrorisme. 

Elle recouvre des réalités tellement diverses, elle est
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employée dans des sens tellement différents que l'on entre avec 

elle dans un domaine d'ambiguïté totale, constante. Il faudrait 

aller beaucoup plus avant sur ce point, mais nous n'en avons 

pas le temps.

Passons maintenant au discours interventionniste 

soviétique. On a rappelé l'idéologie la plus souvent avancée 

pour justifier les interventions de l'U.R.S.S. : la défense du 

socialisme. C'est là encore, la théorie de la souveraineté 

limitée. Je veux bien admettre que l'U.R.S.S., pas plus qüe les 

Etats-Unis, n'a jamais exprimé cette théorie dans ces termes, 

mais c'est bien ce qui est affirmé. Il est dit "Quand le 

socialisme est menacé dans un seul pays, cela concerne 

l'ensemble des pays du camp socialiste". C'est là le fondement 

idéologique des interventions soviétiques dans les pays 

socialistes.

En ce qui concerne l'Afghanistan, on constate, à la 

lecture des textes soviétiques, un certain embarras, une 

certaine difficulté à donner un fondement idéologique à 

l'intervention. On parle de l'aide donnée en vertu d'un traité, 

à un pays allié agressé par une subversion interne due elle- 

même à un complot de la C.I.A.. Les motifs idéologiques de 

l'intervention restent confus.
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On constate d'une façon générale, que le discours 

justifiant les interventions fait de moins en moins référence à 

des règles de droit et de plus en plus à des motifs politiques. 

L'argumentation ne sert qu'à justifier les manipulations dont 

on a parlé hier de façon excellente.

On manipule parce que derrière tous ces discours, il y a 

une réalité géostratégique résultant de la situation actuelle 

d'affrontements, de courses aux armements, de menaces contre la 

paix. Ceux qui, comme moi, restent fidèle à la théorie marxiste 

de l'impérialisme issu du développement du capitalisme, quitte 

à être qualifiés de paléomarxistes, continuent à penser que 

l'impérialisme, c'est les Etats-Unis. Ce qui ne veut pas dire 

du tout que je justifie des interventions de l'autre bord, 

résultant elles aussi de ce contexte géostratégique. Le 

bombardement de la Libye se fait, dit-on, contre un foyer 

terroriste, mais en fait, il s'agit de la maîtrise de la 

Méditerranée, comme l'intervention en Afghanistan concerne une 

position statégique dans une zone importante .

Je voudrais terminer par un exemple qui me semble très 

significatif de l'inversion des idéologies interventionnistes : 

c'est le cas de l'Erythrée. Les Etats-Unis ont tout fait, 

malgré l'opposition soviétique, pour que l'Erythrée, ancienne 

colonie italienne, finisse par devenir une province de 

l'Ethiopie, mais lorsque l'Ethiopie est passée dans le camp
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socialiste, on a asisté à un revirement complet. L'assistance 

que l'Union Soviétique avait apportée à la défense de 

l'Erythrée a été remplacée par une assistance à l'Ethiopie 

contre le Front Populaire de libération de l'Erythrée, dont je 

me souviens avoir entendu parler pour la première fois à la 

Havane comme d'un mouvement soutenu par la Tricontinentale. 

Aujourd’hui, on justifie l'aide du camp socialiste à l'Ethiopie 

par la nécessité de soutenir un pays ami contre un mouvement 

séparatis te.

En réalité, il est des justifications idéologiques de 

l'intervention qui servent dans tous les sens et un 

affranchissement constant de ces idéologies par rapport aux 

normes juridiques.

M. Jean SALMON

Quelques remarques sur les interventions qui précèdent. 

D ’abord en ce qui concerne les idées exprimées par M. 

OBRADOVICH en ce qui concerne l'article 2 § 4. Soyons clairs. 

Il est évident qu'il ne peut pas y avoir de norme de non- 

intervention s'il n'y a pas de norme de non-recours à la force
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et, dans ce sens, je suis d'accord. Il me semble d'ailleurs que 

c'est sous cette forme mitigée qu'il s'est exprimé finalement. 

Ce que j'ai dit hier et persiste à dire, c'est que les 

interventions autres que militaires ne peuvent être couvertes 

par l'article 2 § 4. IL faut les couvrir par un autre concept. 

Le concept de non-intervention joue de manière autonome et pour 

lui-même en dehors de l'hypothèse du recours à la force. Ces 

derniers sont couverts par l'article 2 § 4.

Deuxième point : M. OBRADOVICH a montré tout l'intérêt de 

la clause de sauvegarde incluse dans la résolution 2625 (XXV) 

et selon laquelle on ne peut pas menacer l'intégrité d'un Etat 

"se conduisant conformément au principe de l'égalité des droits 

et du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes (...) et doté 

ainsi d'un gouvernement représentant l'ensemble du peuple 

appartenant au territoire...", ce qui a contrario permet 

l'intervention dans l'hypothèse inverse. Néanmoins, il n'y a 

pas d'exemple d'application concrète par l'Assemblée générale 

de cette exception. L'Assemblée générale aurait pu le faire 

dans le cas particulièrement adéquat de la révolte bengalie au 

Pakistan oriental (voir notre article dans les Mélanges 

Wengler). Non seulement elle ne l'a pas fait mais elle a 

condamné l'intervention de l'Inde par 104 voix contre 11 et 10 

abstentions (rés. 2793 (XXVI) du 8 décembre 1971).
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Troisième observation concernant la contra au Nicaragua. 

J'admets que l'on puisse discuter du point de savoir si la 

Contra est un mouvement de guerre civile. Je ne veux pas 

rentrer dans cette discussion qui oppose aujourd'hui deux vieux 

amis de Reims, A supposer que Jean-Pierre COLIN ait raison et 

qu'il s'agisse de personnes qui veulent changer par la force 

le régime de leur pays, le droit international ne le leur 

interdit pas. Il est neutre à ce propos. Mais ce qui est 

inacceptable en droit c'est que les Etats-Unis aident ce 

mouvement en vue dé déstabiliser le gouvernement du Nicaragua. 

Ce qui au surplus est neuf, c'est qu!un chef d'Etat demande 

sans vergogne, et publiquement à son Congrès de voter un crédit 

de 100 millions de dollars pour changer le gouvernement d'un 

autre Etat souverain. Peu importe que la Contra soit ou non un 

mouvement mercenaire. Ce débat d'hier sur le mercenàriat est un 

faux débat. Même si la Contra n'est pas un mouvement mercenaire 

des Etats-Unis, l'attitude des Etats-Unis intervenant dans une 

guerre civile avec de tels moyens est contraire au droit 

international

Quatrième point : Le protocole I aux conventions de Genève 

de 1947 relatif aux conflits internationaux inclut parmi ceux- 

ci en son article 1, § 4 la lutte des peuples "contre la 

domination coloniale et l'occupation étrangère et contre les 

régimes fascistes". C'est la trilogie habituelle. Elle ne 

permet guère d'ouverture dans d'autres directions, notamment
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les guerres civiles et les guerres de sécession. Les 

propositions tendant à inclure dans le concept tout combat 

ayant une certaine intensité ont échoué. Les occidentaux en 

sont largement responsables. Ils s'en mordent aujourd'hui les 

doigts, mais ce sont eux qui se sont coincés dans une solution 

qui leur déplaît maintenant (v. mon article dans l'ouvrage de 

Cassese).

Je suis certes d'accord avec M. OBRADOVICH que l'Assemblée 

générale des Nations Unies qui est maîtresse des qualifications 

pourrait donner à ces concepts une interprétation extensive 

ayant même valeur de droit par leur répétition, mais je doute 

qu'elle soit politiquement possible dans un avenir prévisible.

Dernier point pour ce qui concerne les observations de 

Dominique ROSENBERG, je ne crois pas que ce soient vraiment des 

correctifs qu'il a apportés. Tous les exemples qu'il a donnés 

et dans lesquels la France n'a pas reconnu certaines situations 

s'expliquent par des obligations de non reconnaissance qui 

limitent la liberté des Etats en la matière (v. Joe VERHOEVEN 

sur la reconnaissance et mon étude sur quatre cas). C'est le 

cas des bantoustans à propos desquels il existe des décisions 

du Conseil de Sécurité demandant aux Etats de ne pas 

reconnaître. Quant à l'Afghanistan et au Cambodge, des 

résolutions de l'Assemblée générale estiment qu'il s'agit 

d'occupations étrangères illégales qui justifient encore la 

non-reconnaissance. On peut sans doute relever que
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politiquement ces qualifications sont assez nouvelles. Dans le 

passé, bon nombre de situations où l'armée française se 

trouvait au Tchad en pleine guerre civile ou à Djibouti, n'ont 

pas été qualifiées de la même façon. Mais l'Assemblée générale 

est maîtresse de ses qualifications.

Quant aux observations de Léo MATARASSO, je suis en plein 

accord avec elles et le temps me fait défaut pour répondre à 

tous les orateurs.
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C I N Q U I E M E  D I S C U S S I O N

Ouverte par le rapport de M. Bernard GRELON, Professeur à - 

l'Université de Picardie, sur : •

"Les systèmes économiques et l'intervention"
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"SYSTEMES ECONOMIQUES ET INTERVENTION”. La question posée est 

d'autant moins évidente qu'elle s'inscrit dans un programme 

général qui a pour thème le discours juridique. Des pratiques, 

donc, mais des pratiques rapportées à un discours.

Pour reprendre le premier terme - objet propre de mon 

propos - il était possible de l'entendre un peu comme l'a 

entendue Jean SALMON ; comment le principe de non-intervention 

en dernière instance, pour employer un langage qui n'a plus 

toujours cours, comment se trouve t-il en dernière instance 

expliqué par les systèmes économiques ? Ce n'est pas 

l'interprétation que j'ai retenue, parce que j'ai eu le 

sentiment que le sujet qui m'était proposé était : "systèmes 

économiques et principe d'intervention" et non pas "systèmes 

économiques et principe de non-intervention", c'est à dire 

comment les systèmes économiques provoquent-ils des 

interventions, génèrent-ils une intervention et comment, en 

même temps, l'intervention est-elle le moyen d'imposer ou de 

protéger des systèmes économiques.

Une autre difficulté contenue dans l'énoncé du sujet m'a 

retenu : c'est le pluriel de systèmes économiques. Le pluriel
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de systèmes économiques fait tout de suite-penser sans qu'il 

soit nécessaire d'être très subtil, à l'opposition système 

capitaliste et système socialiste. Or, je suis certainement 

totalement incompétent sur les systèmes socialistes, et je ne 

voudrais pas dire trop de bêtises devant M. MAZOV. En 

définitive dans les relations internationales, nous sommes en 

présence de relations entre Etats et essentiellement entre 

Etats souverains qui, y compris les pays socialistes, dans le 

système général, sont tous soumis à la loi du marché.

Le fait que le système général des relations économiques 

internationales soit un système inter-étatique de sujets de 

droit autonome, n'est pas étranger à cette soumission à un 

système unique. Et c'est d'ailleurs cette soumission à un 

système unique qui fait que la part du commerce des pays 

socialistes dans la part du commerce mondial est 

incomparablement plus limitée que sa puissance économique ou 

son importance économique et politique. Peut-être parce que ces 

pays se prêtent plus difficilement que d'autres à ce type de 

rapports d'échanges. Enfin quand ils s'y prêtent, il n'y a pas 

de différence fondamentale entre les rapports qui se nouent 

entre les pays socialistes et ceux qui se nouent entre les pays 

capitalistes, ou du Tiers-Monde.

Je ne parle pas ici des rapports d'assistance, mais des 

rapports commerciaux où il est fait appel à des notions qui
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ressemblent étrangement, quand il s'agit de mettre ces pays en 

rapport, avec des entreprises ou des Etats occidentaux, aux 

principes qui gouvernent le marché mondial. J'ai donc éliminé 

une étude comparée, des systèmes économiques que je ne me 

sentais pas capable de faire, et qui en même temps ne me 

paraissait pas essentielle. J'ai éliminé aussi l'étude des 

sous-systèmes régionaux parce qu'il m'a semblé que ce qui était 

caractéristique et important au regard du principe de non- 

intervention,. et de l'intervention, c'était essentiellement les 

rapports des pays du centre ou du nord avec les pays en voie de 

développement, parce que c'est là de manière la plus nette, la 

plus signifiante, qu'à la fois le principe de non-intervention 

est énoncé, et que l'intervention se pratique.

Voilà pour la limitation du sujet, et il reste 

considérable, du côté du réel, du côté du système économique, 

que je n'ai donc pas l'intention d'explorer.

Reste le côté du discours. Ces journées sont consacrées, 

non à l'étude du droit, ou à celle des principes, des systèmes 

ou de l'idéologie juridique, mais à l'étude du discours 

juridique. J'en ai déduit, à tort ou à raison, qu'il ne fallait 

pas adopter la méthode chère aux juristes lorsqu'ils parlent du 

droit : déterminer en quoi cet ensemble homogène de règles est 

autonome ou spécifique - c'est à dire rechercher le critère de 

la juridicité par rapport aux autres modes de régulation
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sociale ; puis en analyser 11 effectivité ou l'efficacité. Ce 
qui, me semble-t-il, intéresse nos hôtes, c'est l'aspect du 
discours dans le droit, c'est à dire l'ensemble de pratiques, 
d'énoncés qui se prétendent et qui se déclarent comme 
pratiques, comme discours juridiques. Ce qui nous évite 
justement de nous demander, si effectivement, on est en 
présence de normes juridiques valables ou efficaces. Il suffit 
de constater qu'un certain nombre de sujets d'énonciation 
tiennent des discours, qu'un certain nombre d'énoncés sont 
produits et que ces énoncés ont un sens. Ce parti pris, j'étais 
conduit à abandonner la démarche qui était un peu celle d'hier, 
et qui consistait à déterminer le seuil de l'illicite, le point 
où les normes entraient en contradiction avec le principe 
juridique de non-intervention, pour m'intéresser à la manière 
dont le discours était produit, aux conditions dans lesquelles 
il était élaboré, pour étudier le discours juridique comme tout 
discours. Or le discours, on le sait au moins depuis FOUCAULT : 
c'est d'abord ce qui manifeste et ce qui occulte, souvent qui 
manifeste en occultant ; c ’est le symptôme d'une certaine 
réalité. Le discours est aussi ce par quoi et ce pourquoi on se 
bat. Il est d'une part l'instrument même de la bataille 
idéologique ou politique ; il est d'autre part l'objectif que 
l'on recherche : s'en rendre maître. Le discours est un enjeu. 
C'est donc autour de ces deux idées : le discours symptôme et 
le discours enjeu que je voudrais centrer mon intervention.
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I) LE DISCOURS COMME SYMPTOME

Discours symptôme : il me semble l'être de deux manières. 
D'abord il est le symptôme d'une réalité. Symptôme d'une 
réalité qu'il manifeste de manière peut-être inversée comme un 
miroir ; la lecture d'un certain nombre de productions, 
notamment des résolutions des Nations Unies donne le sentiment 
que ce dont on parle, c'est d'une réalité effectivement très 
présente : la réalité de l'intervention. Simplement, on en 
parle de manière normative, en la prohibant. Mais cette 
prohibition n'est peut-être pas autre chose que la manière d'en 
manifester la réalité. Réalité insoutenable sans doute, qui 
conduit à préférer des images que l'on croit plus rassurantes.
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A. LA REALITE

1) Les principes

a) Leur énoncé : Le principe de non-intervention,s dans le 
domaine économique, a pris dans les vingt dernières années une 
extension considérable. Cet élargissement s'est accompagné de 
l'accroissement des contradictions internes.

Traditionnellement, l'intervention c'est l'immixtion d'un 
Etat dans une affaire relevant de la compétence d'un ou de 
plusieurs autres Etats, en vue d'en influencer le cours. C'est 
une définition parmi d'autres. Cette possibilité d'immixtion ou 
d'ingérence est nécessairement étendue au domaine économique 
à partir du moment où il est admis, de manière je crois 
générale, que la politique économique relève des Etats et que 
l'économie n'est plus simplement la sphère des rapports privés. 
Même dans les Etats occidentaux, le principe que la politique 
économique relève de l'autorité de l'Etat, les discours les 
plus libéraux ne le contestent pas et le mettent en oeuvre.

Première extension donc du principe traditionnel dans la 
mesure où certainement le principe de non-intervention
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intéresse la politique économique des Etats. Quand 
l'ambassadeur d ’un pays déclare qu'il estime souhaitable qu'on 
supprime la loi de nationalisation d'un autre pays, ou que 
vienne au pouvoir le gouvernement qui proposera la 
privatisation d'un certain nombre d'entreprises, il intervient 
dans la politique économique de cet Etat, de manière certaine. 
Mais surtout l'extension du principe me paraît résulter de 
l'activité normative, juridique des Nations Unies sous 
l'influence, notamment du groupe des 77. Je rappelle que dans 
une déclaration annexée à l'article 52 de la convention de 
Vienne, une condamnation du recours à la menace ou à l'emploi 
de toutes les formes de pression, quelles soient militaires, 
politiques ou économiques a été édictée.Une seconde série de 
textes est plus significative ; ce sont les résolutions et les 
déclarations des Nations Unies, notamment la résolution 2625 
dont on a beaucoup parlé hier et plus encore la résolution 
3201, concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique 
international, la Charte des droits et devoirs économiques des 
Etats et enfin la déclaration 36/103 sur l'inadmissibilité de 
l'intervention. Ces textes sont importants parce qu'ils 
développent très largement le principe de non-intervention 
économique et je vais me permettre de citer quelques unes de 
ces dispositions.

Ainsi la résolution 3201, après avoir rappelé le principe 
de non ingérence comme conséquence de l'égalité souveraine des
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Etats et de l'autodétermination de tous les peuples, affirme le 
principe du droit pour chaque pays d'adopter le système 
économique et social qu'il juge être le mieux adapté et de ne 
souffrir en conséquence d'aucune discrimination. Un peu plus 
loin, à propos de la souveraineté permanente, intégrale, de 
chaque Etat sur ses ressources naturelles, la déclaration 
énonce : "Ce droit étant une expression de la souveraineté 
permanente, intégrale del'Etat, aucun Etat ne peut être soumis 
à une coercition économique, politique ou autre visant à 
empêcher l'exercice libre et complet de ce droit inaliénable". 
Plus loin encore, une disposition octroie une assistance aux 
pays en voie de développement, aux peuples et aux territoires 
soumis à la domination coloniale, ou aux victimes de mesures de 
coercition économique. Il existe donc un devoir positif d'aide 
aux pays victimes d'une intervention d'ordre économique.

La Charte des 
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constituer un obstacle à la libération d'un territoire occupé. 
L'article 24 prévoit que : "Les Etats devraient éviter de 
porter atteinte aux intérêts des pays en voie de développement 
dans la conduite de leur politique économique".

Enfin, la résolution 36/103 sur l'inadmissibilité de 
l'intervention, après avoir rappelé tous ces principes, pose 
une règle très longue sur le devoir d'un Etat, dans la conduite 
de ses relations internationales dans les domaines économiques, 
de s'abstenir de toutes mesures qui constitueraient une 
intervention, notamment de ne pas user à cette fin de ses 
programmes d'aide économique extérieure, de ne pas prendre des 
mesures multilatérales ou unilatérales de représailles ou de 
blocus économique et d'empêcher que les sociétés 
transnationales et multinationales relevant de sa juridiction 
et de son contrôle soient utilisées comme instruments de 
pression et de coercition politique contre un Etat, en 
violation de la Charte.

Ainsi, il est possible de recenser toute une série de
règles qui sont affinées et qui souvent se répètent de
déclaration en déclaration. Deux principes se dégagent de cet
ensemble : le principe d'égalité des Etats, d'égalité
souveraine, et surtout le principe de souveraineté économique
et de droit inaliénable des peuples sur leurs richesses et sur 
leurs ressources naturelles. Le principe de non-intervention me
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semble être, non pas subordonné au principe de la souveraineté, 
mais constituer le corollaire de ce principe. Il est, pour 
paraphraser la formule de PLANIOL, au droit souverain, forme 
positive du droit, l'obligation passive universelle que l'on 
peut déceler dans toute obligation juridique. Cette analyse me 
conduit à penser que ce principe de non-intervention a 
plusieurs implications.

Première implication : c'est évidemment l'interdiction 
formelle, dans le discours, d'exercer une immixtion 
intentionnelle à l'encontre d'un Etat, même si cette immixtion 
intentionnelle s'exerce par des mesures qui s'exercent sur le 
seul territoire souverain de l'Etat ; ainsi, par exemple, une 
mesure de rétorsion douanière pour faire obstacle aux 
importations, d'un pays étranger, constitue-t-elle au terme des 
textes que je viens de vous citer, me semble-t-il, une 
intervention illicite.

Seconde implication : l'interdiction d'exercer une 
influence indirecte ou non intentionnelle. On trouve notamment 
dans l'article 16 de la Charte des droits et devoirs 
économiques, ou dans l'article 18, le principe que les Etats, 
et notamment les Etats développés, ne doivent pas prendre des 
mesures internes qui sont susceptibles d'affecter ou de nuire 
aux pays en voie de développement même si leurs buts sont des 
buts de protection de leurs industries ou de leur propre
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économies. On retrouve d'ailleurs cette même obligation dans 
l'article 28 de la déclaration sur l'inadmissibilité de 
l'intervention : "Le devoir d'un Etat est de veiller à ce que 
son territoire ne soit pas utilisé d'une manière qui 
compromette la souveraineté ou perturbe la stabilité politique, 
économique et sociale d'un autre Etat".

Troisième implication : il me semble qu'à partir du moment 
où les textes que je viens de vous lire, posent le principe que 
la souveraineté est inaliénable, et que le principe de non- 
intervention est le moyen négatif d'assurer le respect de ce 
principe de souveraineté inaliénable, il en résulte que le 
consentement à un abandon de cette souveraineté est illicite, 
et que donc les Etats en l'aliénant, méconnaîtraient les 
intérêts des peuples. Les Etats n'ont certainement pas le droit 
de porter atteinte à cette souveraineté fondamentale et totale. 
Dans ces conditions, l'intervention économique, qu'elle soit 
unilatérale ou conventionnelle, est prohibée de manière 
radicale. Cette observation rejoint ce qui a été dit hier à 
propos de l'ingérence militaire avec le consentement d'un autre 
Etat. Le principe de non-intervention se trouve donc très 
largement développé par les textes internationaux et par les 
textes des organisations internationales, ce qui ne va pas sans 
certaines contradictions.
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b) Les contradictions : Une première contradiction 
apparaît dans la pratique même des acteurs lorsque, certains 
pays reconnaissent la nécessité du principe de non-intervention 
en matière économique, mais en même temps ne veulent pas que 
toutes ces implications soient prises en compte dans les textes 
qu'ils négocient. C'est ce qui s'est produit notamment avec le 
code de conduite des sociétés transnationales.

Mais surtout une seconde contradiction apparaît lorsque 
certaines résolutions, tout en affirmant très fortement le 
principe de non-intervention, appellent de leurs voeux 
l'interdépendance ou l'interaction des Etats. Seulement ce qui 
me parait très frappant, c'est que ce devoir d'intervention que 
vous aviez décelé hier, D. ROSENBERG et JP. COLIN, ce devoir 
d'intervention n'est justement jamais exprimé comme un devoir 
juridique, comme une obligation juridique ou comme un droit. Il 
ressort d'une certaine lecture des textes, mais je n'ai pas le 
sentiment qu'il soit affirmé explicitement. Cela semble faire 
partie du non-dit du droit international, du non-dit du droit 
international économique.

2°) Les pratiques

Ces contradictions sont encore plus manifestes lorsqu'on 
examine les pratiques des Etats. Les pratiques 
interventionnistes des Etats et pas seulement des Etats, les
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pratiques interventionnistes en général sont toujours énoncées; 
Jean-Pierre COLIN citait hier le blocage des ports vénézuéliens 
en 1902. A l'évidence, elles n'ont pas disparues. A cet égard, 
on peut tenter de dresser une sorte de typologie des 
interventions.

D'abord, les acteurs : ce sont les Etats bien entendu. Une 
première série de mesures très fréquentes sont ce qu'on appelle 
les contre-mesures. Les plus connues sont celles - elles ne 
sont pas les seules - qui ont été mises en oeuvre par les 
Etats-Unis. Ainsi, avant la reconnaissance de la République 
Populaire de Chine, les Etats-Unis interdisaient tout commerce 
avec ce pays et toute exportation de produits provenant d'une 
entreprise américaine, qu'elle ait son siège aux Etats-Unis, ou 
qu'elle soit une filiale d'une société américaine. Ce fut en 
France l'occasion de la célèbre "Affaire Fruehauf". De même 
lors de l'affaire des otages américains en Iran, où le 
Président Carter au terme d'un "executive order" a édicté un 
embargo et a ordonné un blocage des avoirs iraniens dans toutes 

les banques américaines aux Etats-Unis, mais aussi dans toutes 
les filiales des banques américaines. Il s'agit là de mesures 
belliqueuses, manifestes ainsi que l'a énoncé C. LEBEL. Elles 
constituent une mesure d'intervention à la fois à l'égard du 
pays directement visé, c'est à dire ici l'Iran, mais aussi dans 
une certaine mesure à l'égard des pays tiers qui se voient 
soumis à la norme extra-territoriale posée par les Etats-Unis.
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On peut remarquer que le Président américain n'a pas fait de 
formalisme juridique ; il a été d'un réalisme cru.

Ainsi les différents textes que je vous ai lus, comportent 
des dispositions sur la nécessité de développer le commerce 
international, d'améliorer le libre échange, d'assurer une plus 
grande facilité aux relations économiques internationales, 
notamment la déclaration sur 1'inadmissibilté de l'ingérence. 
Or dans le domaine économique, qui dit interaction, et le 
dernier rapport de la Banque Mondiale le montre très clairement 
dans ses premières pages, qui dit interaction implique que 
toute décision économique a nécessairement une influence sur la 
décision d'un autre pays. Cela est vrai d'abord des mesures 
unilatérales ou des mesures prises par un Etat dans le cadre 
de l'exercice de sa souveraineté sur son propre territoire. Un 
pays qui établit une politique protectionniste ou une politique 
de subvention pour protéger un secteur en difficulté ou pour 
protéger une catégorie sociale, prend une mesure qui va avoir 
des répercussions évidentes, inéluctables, sur les pays tiers 
qui exportaient dans ce pays, et qui vont voir leurs produits 
perdre leur compétitivité. Des mesures de dévaluation, de 
réévaluation qui sont des actes de souveraineté incontestables, 
ont certainement un effet sur les pays tiers et constituent 
finalement, au sens de certaines dispositions de la résolution, 
une intervention puisque ce sont des mesures susceptibles de 
nuire, et notamment de nuire aux pays en voie de développement.
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Cela est évidemment encore plus vrai lorsque la mesure n'est 
plus une mesure unilatérale mais une mesure conventionnelle 
qui institue un rapport d'échange ou qui organise un 
investissement. Dans ce cas là, le but de chaque partenaire est 
d'essayer d'obtenir un profit et il est bien évident que ce 
rapport va affecter les relations du pays concerné.

Il y a une certaine contradiction à interdire d'un côté 
tout effet, même non intentionnel, et même indirect, et d'un 
autre côté à affirmer la nécessité du développement de la 
coopération. Cette contradiction est résolue dans les textes 
précités, par ce qui a été appelé hier le caractère finalisé du 
principe de non-intervention. Ce principe - surtout lorsqu'il 
interdit l'intervention indirecte - ne joue qu'au profit des 
pays en voie de développement. En revanche, le principe de non- 
intervention indirecte ne joue pas au profit des pays 
développés. Ce système aboutit en fait à consacrer au profit 
des pays en voie de développement , une sorte de droit 
d'intervention, de devoir d'intervention à l'égard des pays 
développés, en interdisant à ceux-ci, au moins théoriquement, 
un certain nombre de mesures susceptibles d'être néfastes pour 
les pays du Tiers-Monde.

Autre exemple, encore plus net peut-être, c'est l'embargo 
sur toutes les productions et sur tous les produits 
technologiques destinés à servir à la construction du gazoduc
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sibérien. Cet embargo fut décidé pour des motifs politiques. 
Ici encore, l'intervention vise un pays déterminé : l'URSS, 
mais aussi va s'adresser et va nuire à d'autres Etats, et à 
leurs entreprises. Celles-ci ne pourront pas bénéficier de la 
technologie américaine. On voit là comment l'arme 
technologique, à la fois économique et technologique, est 
utilisée puisque l'éfficacité de la mesure d'embargo est 
étroitement subordonnée à la maîtrise que les américains 
assument sur la technologie des entreprises participant à la 
construction ou participant au marché du gazoduc.

L'intervention des Etats est aussi, d'une certaine 
manière, structurelle et non plus toujours intentionnelle. Il 
est certain qu'à l'heure actuelle, le choix de commercer ou 
d'accroître les échanges avec un pays est lié à l'évaluation de 
ce qu'on appelle le risque-pays c'est à dire de la possibilité 
de garantir cette fameuse stabilité politique, économique et 
financière du pays. Les politiques commerciales dès pays 
exportateurs et investisseurs vont, de manière en soi 
légitimes, assurer des entreprises dans la mesure seulement où 
ce risque politique, ou ce risque-pays n'est pas trop grand. Ce 
qui a pour conséquence évidente que dans les pays dont on se 
méfie, il sera déconseillé aux entreprises d'investir. Un 
rapport des conseillers commerciaux en poste à KINGSTON, en 
Jamaïque, établi en 1982 - la date retenue ne l'a pas été sans 
intention - relate la méfiance des autorités françaises à



340

l'égard de crédits à l'exportation vers ce pays, eu égard à sa 
politique de nationalisation. Cette méfiance, manifestée par 
les autorités françaises, était, indépendamment des 
contradictions politiques qu'elle révélait, sans doute légitime 
d'un point de vue financier. Elle n'était en outre qu'une 
manifestation de souveraineté. Mais celle-ci était aussi de 
nature à influencer la politique du gouvernement jamaïcain qui 
subissait les conséquences de l'hostilité des pays occidentaux.

Le caractère structurel de l'intervention se révèle aussi 
dans le comportement des entreprises nationales. Il est évident 
que toute la stratégie des multinationales est orientée vers 
une meilleure rentabilisation de leurs investissements, de leur 
technologie. On découvre une série de pratiques en matière de 
transfert de technologies par exemple qui se traduisent par un 
transfert circulaire au sein même du groupe, sans qu'il y ait 
véritable transfert externe. De même, en matière de prix de 
transfert, toute une série de pratiques sont inhérentes à la 
stratégie de la transnationale ou de la multinationale ; le 
dernier rapport de l'ONU sur les transnationales est très 
précis sur ce point. En même temps ces stratégies vont avoir 
des effets très importants sur les Etats ; elles vont 
déterminer le type de produits qui seront fournis, ainsi que 
les politiques d'importation et d'exportation. C'est ainsi que 
le recours à des entreprises transnationales favorisera le plus
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souvent une politique d'importation des produits du groupe au 
dépens de la production locale.

IL est à ce propos remarquable d'observer - ainsi que l'a 
mis en évidence A. JACQUEMIN - que, dans une large mesure, les 
politiques de contrôle d'investissement parfaitement légitimes 
et même nécessaires des Etats en voie de développement ont pour 
effet de favoriser l'investissement étranger des 
multinationales. Car les PME, les entreprises de faible 
importance, n'ont ni la possibilité technique, ni la 
possibilité financière de connaître ou de s'adapter à ces 
législations. Or au contraire, les transnationales, dans une 
large mesure, ont des techniques, des stratégies, des 
organisations qui leur permettent de s'adapter, éventuellement 
de contourner, de détourner ces législations à leur profit. Le 
contrôle des investissements va finalement sélectionner les 
entreprises étrangères, et sélectionner essentiellement les 
multinationales. Bel exemple de perversité juridique. Il ne 
s'agit pas de mettre en cause la volonté des agents, la 
mauvaise foi ou l'ignorance des dirigeants des pays en voie de 
développement bien entendu, simplement l'inégalité structurelle 
des puissances économiques d'un côté, des pays de l'autre, 
conduit à ce genre de situations.

Enfin,un dernier acteur ne peut être ignoré ; il s'agit 
des organisations internationales et en particulier du FMI. Le
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rôle du FMI est capital puisque le réchelonnement, la 
renégociation des dettes de pays qui sont dans une situation 
financière, économique et sociale déplorable, passe, quel que 
soit le type de prêt ou de discussion, par un accord avec le 
FMI. En pratique les banques n'acceptent de prêter que si le 
FMI accepte lui-même d'accorder des prêts d'adaptation 
structurelle. Or ces prêts sont subordonnés à des politiques 
d'ajustement qui sont des politiques élaborées par la direction 
du FMI, où les Etats-Unis jouent un rôle essentiel, ne serait- 
ce que compte tenu de leur participation : ce sont donc des 
politiques libérales traditionnelles, tournées vers 
l'exportation, vers le développement de ressources 
d'exportation aux dépens des ressources locales, qui sont le 
plus souvent favorisées.

Un exemple parmi d'autres : le Chili où pendant toute la 
période du gouvernement Allende, les prêts du FMI ont été 
suspendus, non pour des raisons politiques, mais simplement 
parce que la politique du gouvernement Allende était 
contradictoire avec les politiques préconisées par le FMI ; 
mais, comme il se trouve que Mr Pinochet, lui, suivait une 
politique économique conforme à la politique préconisée par le 
FMI, il y a eu, après la chute du gouvernement Allende, un 
certain nombre de crédits accordés par le FMI.
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Après les acteurs de l'intervention, quelques mots, si le 
temps ne m'est pas trop compté, sur les objectifs 
d'intervention. Les objectifs de l'intervention sont d'abord 
des objectifs économiques. Ainsi, dans le cas de l'intervention 
du FMI, ce dernier affirme ainsi ne jamais développer ou 
mettre en oeuvre de critères politiques, même s'il ne formule 
pas toujours les mêmes critiques à l'égard d'un pays puissant 
et à l'égard d'un pays en voie de développement.

Dans d'autres cas, l'intervention économique répond
manifestement à une volonté politique. C'est le cas bien
entendu, des contre-mesures et des mesures de rétorsion prises 
par le gouvernement américain à 1'encontre de l'Iran, ou de 
l'URSS à propos du gazoduc.

A l'opposé, des mesures de rétorsion ou des mesures de 
contraintes politiques et militaires peuvent avoir des 
objectifs purement économiques. C'est bien connu. Un exemple 
mérite toutefois d'être cité pour son caractère 
particulièrement exceptionnel. Le Chili à l'époque du 
gouvernement Allende a d'abord vu l'aide alimentaire supprimée 
totalement par les Etats-Unis ; dans le même temps, les grandes 
entreprises américaines, à commencer par ITT, n'ont cessé avant 
même que le Président Allende soit au pouvoir, dès qu'on a su 
qu'il risquait d'être élu, d'entretenir des correspondances 
extrêmement étroites et précises avec la Maison-Blanche pour
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expliquer que ce n'était pas possible d'avoir un chef d'Etat 
qui allait compromettre gravement les intérêts économiques des 
entreprises américaines et des Etats-Unis en général. Il existe 
la trace d'un certain nombre de rapports, que l'entreprise 
américaine en accord avec Washington eut avec des personnes 
susceptibles de favoriser des interventions militaires. Cet 
exemple est d'autant plus remarquable que ces interventions 
quelle que soient leurs modalités, militaires, économiques, 
politiques, ont une signification essentiellement économique, 
dans la mesure où la démocratie chilienne est au regard même 
des normes des Etats-Unis, une démocratie acceptable. Le 
Président Allende avait été élu dans des conditions qui étaient 
parfaitement démocratiques, et beaucoup plus démocratiques en 
tous les cas que beaucoup de régimes avec lesquels de grandes 
entreprises entretiennent des rapports étroits et parfois 
amicaux.

De tous ces exemples, fort incomplets, il ressort 
clairement que la multiplication des incantations prohibitives 
de l'intervention dans le domaine économique, sont un 
remarquable révélateur de la multiplicité des formes de 
1'intervention.

Ce discours juridique, tenu à l'envers du réel, est 
construit à partir de certaines images.
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B. LES IMAGES.

La première de ces images est la fascination ; et 
principalement la fascination pour l'Etat ou l'entreprise 
auteur de l'intervention. Il est très remarquable de constater 

et je tenterai d'être très bref - que la maîtrise 
technologique des entreprises ou des Etats du Nord, impose les 
modèles de développement aux Etats en voie de développement. 
Que ces Etats se réfèrent au modèle dit "de substitution 
d'importations", à celui "des industries exportatrices" ou 
encore au modèle "des industries industrialisantes", tous 
mettent en avant la maîtrise d'une technologie avancée, qui est 
la technologie occidentale, et qui implique en fait la 
soumission aq mode de consommation et au mode de production de 
ces pays. Le refus de l'intervention, n'est pas destiné à 
promouvoir un autre développement ; il tend au contraire à 
rendre efficace le modèle de développement occidental.

A cette fascination économique et technologique s'ajoute 
la fascination exercée par les modèles de société qu'empruntent 
largement les bourgeoisies nationales des pays en voie de 
développement. Je négligerai l'aspect sociologique de ces 
modèles, et je me contenterai de faire état de deux aspects qui 
me paraissent étroitement liés au mécanisme de l'intervention. 
Deux liens entre ces bourgeoisies et le système transnational.
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- Premier lien : les élites, les dirigeants des pays en voie de 
développement sont économiquement liés aux grandes entreprises 
multinationales. Les dirigeants, parfois avec de l'argent 
détourné, investissent dans ces grandes entreprises et, on sait 
qu'un certain nombre de grandes sociétés, je prendrai par 
exemple ELF en France, ont des filiales communes, non pas avec 
des entreprises nationales de ces pays, mais avec des 
dirigeants. C'est à dire qu'il y a d'un côté un partenaire qui 
est l'entreprise multinationale, et d'un autre côté il y aura 
un partenaire qui est le chef de l'Etat, ou un ministre, ou un 
groupe de ministres.

Il s'agit là d'intérêts conjoints qui sont évidemment 
extrêmement importants.

Un second élément est aussi important ; il s'agit des 
phénomènes de corruption. La corruption mériterait en soi une 
analyse ; elle a plusieurs sens et plusieurs fonctions. Elle 
peut servir de soupape de sécurité ou assurer une régulation de 
l'économie qu'un système trop bureaucratique bloque 
complètement. Mais elle a aussi bien entendu pour effet de lier 
étroitement les bénéficiaires de la corruption avec les 
entreprises corruptrices, c'est à dire d'inciter sans aucun 
doute à l'investissement, ou tout au moins à l'intervention 
économique de ces entreprises.
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A l'opposé de la fascination, une seconde image se 
manifeste ; il s'agit de la réciprocité de l'intervention. Les 
Etats en voie de développement ont conscience dans leur 
pratique, même si cette conscience n'est pas explicitée dans le 
discours, qu'il leurs faut adopter un certain nombre de 
structures leur permettant d'intervenir collectivement dans les 
rapports et dans les relations économiques soit par des accords 
régionaux, soit par des politiques communes. Ce souci de peser 
collectivement, d'imposer les vues ou les intérêts d'un groupe 
de pays, ou d'une région, - l'OLEP, l'OUA, le groupe des 77 en 
sont quelques exemples - montrent aussi à quel point la 
maîtrise du discours, du discours jugé légitime s'entend, est 
un enjeu d'importance.

II) LE DISCOURS COMME ENJEU

Traiter le discours comme enjeu signifie, que le discours 
juridique est en lui-même phénomène de pouvoir, qu'il y a un 
pouvoir du discours. Et c'est aussi dans une large mesure que 
ce discours juridique est en lui-même un discours de pouvoir.
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A, LE POUVOIR DU DISCOURS

Le pouvoir du discours se manifeste à travers le souci 
d'appropriation du discours qui résulte des pratiques 
internationales. Il est remarquable de constater que ce 
discours juridique, notamment dans le droit international, est 
finalement un discours dont l'effet exécutoire est relativement 
peu important : on vit très bien avec un droit proclamatoire ou 
avec du soft law. C'est donc le discours lui-même et non son 
affirmation qui prend de l'importance. Ce défaut d'effectivité 
ou d'efficacité n'empêche en rien la prolifération des 
discours.

Prolifération des normes, en premier lieu. La 
multiplication des résolutions des Nations Unies, qui 
reprennent les mêmes thèmes, les affirment, les complètent, 
avec une précision quasi obsessionnelle, et sans le moindre 
espoir de voir leur mise en oeuvre assurée, ne peut 
qu'émerveiller celui qui n'appartient pas à ce microcosme.

Prolifération des commentaires ensuite. Il est frappant de 
voir que chaque fois qu'un effet économique est remis en cause, 
il se produit une insistance doctrinale toute particulière. A 
cet égard, la production du discours juridique sur des 
questions comme les contrats d'Etat est assez significative. Le
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contrat d'Etat dont on sait qu'il est un de ces instruments 
conventionnels d'intervention, fait l'objet de discusssions, 
notamment en ce qui concerne le problème des clauses de 
stabilisation du droit. Il existe certain nombre de décisions 
arbitrales qui, le plus souvent, condamnent les Etats ayant 
nationalisé en méconnaissance de la clause du contrat. Le 
problème est qu'en fait ces arbitrages ne sont pas toujours 
parfaitement exécutés. En d'autres termes la norme juridique 
édictée par les arbitres, et sous-jacente dans le contrat se 
trouve remise en cause.

Or cette contestation provoque une multiplication, un 
renforcement incessant du travail doctrinal sur ces contrats. 
Ces discours, multipliés à l'infini, sont certainement 
justifiés par l'intérêt intellectuel, théorique, abstrait que 
ces contrats et ces arbitrages font surgir. Mais ils coïncident 
aussi avec le développement d'un conflit particulièrement 
sensible. La manifestation d'une contradiction particulièrement 
forte - ici entre entreprises transnationales et Etats en voie 
de développement - fait proliférer le discours juridique.

Cette prolifération n'est naturellement pas univoque. Elle 
correspond à un pluralisme des discours tenus, pluralisme qui 
s'accompagnera d'un partage des lieux où les discours sont (et 
peuvent-être) tenus. Il y a des discours que tiennent le FMI et 
le GATT, il y a des discours que l'on tient à l'Assemblée
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Générale des Nations Unies, il y a ceux qui se tiennent en 
Amérique Centrale et ceux que tiennent les pays d'Afrique. Ces 
lieux de discours, manifestent un partage des valeurs qui les 
fondent. La maîtrise du discours est dans un système de droit 
non coercitif l'essentiel du combat juridique. Et de ce fait 
même le discours juridique apparaît comme une manifestation 
essentielle du pouvoir de l'Etat.

B. LE DISCOURS DU POUVOIR

Le discours sur la non-intervention, et ce sera ma 
conclusion, est d'abord un discours d'exaltation de l'Etat et 
ensuite un discours de justification de l'échec. Exaltation de 
l'Etat : c'est d'abord qu'en exaltant la souveraineté et donc 
la non-intervention, là je rejoins Jean SALMON, on aboutit à 
renforcer le principe de soumission de l'Etat à la loi du 
marché. Je ne reprendrai pas ce que PASUKANIS a écrit sur la 
notion et le rôle du sujet de droit dans l'échange marchand 
mais l'importance du sujet de droit international dans 
l'échange marchand est aussi grande dans les rapports entre 
Etats que dans les rapports entre entreprises : en même temps 
l'exaltation de l'Etat en permet le renforcement. Renforcement 
de l'Etat sur le plan interne, à l'évidence. Le nombre de 
textes qui dans les résolutions sur l'ingérence affirme
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l'interdiction de la subversion, l'interdiction de la mise en 
cause de la stabilité politique, démontre que ce souci n'est 
pas vain. Le discours, y compris aux Nations Unies, sur le rôle 
de l'Etat et l'importance de l'Etat me paraît être un élément 
de renforcement de ses prérogatives internes à la fois sur le 
plan politique et sur le plan économique.

Enfin un dernier rôle sans doute que joue le discours, 
celui de justifier l'échec politique interne, par la pratique 
illicite internationale. Cela est vrai d'ailleurs, aussi bien 
du discours que tient le FMI qui expliquera que l'échec d'une 
politique est dûe au défaut d'application de cette politique ou 
à l'absence de la politique libérale, que du discours d'un 
certain nombre de pays en voie de développement, justifiant 
leur échec interne par des éléments extérieurs. A la suite de 
ces observations fort brèves même si mon discours est long, 
certains penseront peut-être que le droit contemporain est 
comme le droit international classique, ainsi que le disait Mr 
CHAUMONT : "un mélange de cynisme et d'illusions" mais il n'est 
sans doute pas souhaitable qu'il soit un mélange d'idéalisme et 
de désillusions.



M, Paul TAVERNIER

A propos de ce qui vient de nous être dit et tout d'abord 
pour les transnationales, on a essayé de formuler des 
obligations de non intervention à la charge des transnationales 
directement et non par l'intermédiaire des Etats. Elles sont 
formulées dans les codes ou projets de codes des Nations Unies 
et également dans les règles de l'OCDE ou même de l'OIT. Cela 
est un premier point.

En ce qui concerne le FMI, je voudrais faire remarquer que 
le FMI a essayé de justifier ses interventions en utilisant la 
technique du consentement de l'intéressé : il y a une 
discussion préalable avec une lettre d'intentions qui est 
envoyée par le pays qui doit être aidé, et ensuite le FMI 
accorde son aide. C'est un moyen comparable au consentement de 
l'Etat à l'intervention, du moins peut-on établir un parallèle. 
Par ailleurs, , le Directeur Général du FMI a établi une 
distinction en disant qu'il n'intervenait pas dans le problème 
de la répartition de la charge sociale de l'aide. Il ne 
discutait qu'avec le gouvernement des pays aidés et pour les 
grands choix macro-économiques. Il n'y aurait pas 
d'intervention, puisque les Etats seraient totalement libres de 
leur politique économique interne et puisque le FMI ne
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prendrait position que sur les choix macro-économiques. Bien 
sûr, c'est une justification dont je laisse la responsabilité 
au Directeur Général du FMI, mais qui est intéressante dans la 
perspective de l'intervention ou de la non intervention.

M. Dominique ROSENBERG

Je veux dire justement à propos du FMI que le rapport me 
semble assez intéressant à étudier entre le consentement donné 
à l'intervention du Fonds par les pays en voie de développement 
et ce que j'appelerai, et que j'ai appelé hier, 1'objectivation 
des interventions du Fonds. Bien entendu il ne faut pas être 
dupe du fait que les "stand by arrangments" sont de faux 
accords, sont des accords conclus en position de faiblesse par 
les pays en voie de développement vis à vis du FMI, mais ce 
qu'il faut dire aussi c'est qu'avant que les accords ne soient 
formellement conclus avec la lettre d'intention, avec les 
objectifs à réaliser, avec l'acceptation du Fonds, il y a ce 
qu'on appelle l'expertise du FMI : le FMI intervient comme un 
partenaire qui conclut un accord avec les Etats, mais cette 
intervention tente de s'objectiver, de se fonder sur une 
constatation technique, gestionnaire ou financière. Derrière le 
refuge formel de l'accord le FMI parle au nom de la communauté
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internationale ; cette intervention est elle-même légitimée par 
une conception "objective" du mode de production, dont chacun 
connaît l'origine.

M. Alain PELLET

Je suis quand même frappé au bout de deux jours de 
rapports et de discussions par l'extraordinaire dilution de la 
notion d'intervention dans ces débats. Hier c'était Eric DAVID 
qui nous disait que l'intervention, c'était toute atteinte aux 
droits de l'Etat. Aujourd'hui M. GRELON va encore plus loin 
parce qu'il nous dit que, du fait de l'interdépendance, toute 
décision économique d'un Etat finit par apparaître en fait 
comme une intervention. Et ceci me conduit à deux questions, 
qui, à vrai dire, n'attendent pas de réponse.

Primo : si la non-intervention est un corollaire de la 
souveraineté, je crois aussi que certaines soi-disant 
interventions sont aussi des corollaires de la souveraineté ; 
après tout un Etat peut commercer avec qui bon lui semble en 
vertu de sa souveraineté et ceci fait problème.
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Secundo : je plaide pour éviter l'inflation des mots. Je 
ne suis pas certain que toute intervention soit une agression 
comme je l'ai dit hier. Je ne suis pas du tout certain, par 
exemple, que toute pression économique, qu'elle soit voulue ou 
qu'elle soit un fait, puisse être qualifiée d'intervention, 
sauf alors à admettre que le mot "intervention" vise tout le 
droit international, toute action internationale.

M. Jean SALMON

J'ai trouvé le rapport de B. GRELON très passionnant. Il 
est cependant une question dont il me semble qu'il n'a pas 
parlé, c'est l'intervention par personnes privées. Il me semble 
n'avoir envisagé que l'intervention étatique.

Or l'intervention par les entreprises privées pose des 
problèmes délicats d'imputation et d'actes illicites. Le cas 
classique est le suivant : si l'on trouve quelque part dans un 
conflit armé non international une arme tchécoslovaque on 
dénonce l'intervention armée communiste. Si on trouve dans un 
conflit du même genre une arme belge, on dit que c'est la 
liberté du commerce et que la vente d'armes est faite par une 
entreprise privée et pas par l'Etat ! Sur le plan de 
l'imputation la question n'est pas difficile car si l'Etat 
n'est, en effet, pas responsable des actes des particuliers,
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mais seulement des actes de ses propres organes, il n'en 
demeure pas moins qu'il peut être responsable si ses organes 
n'ont pas pris les mesures de prévoyance et de vigilance 
requises pour que ses nationaux ou ses résidents permanents ne 
commettent pas d'actes contraires à la souveraineté et 
l'indépendance des Etats tiers.
On passe ainsi au plan de la définition des actes illicites.

Dans le domaine de l'intervention économique, on assiste à 
la lutte de l'O.N.U. pour créer des obligations étatiques à 
l'égard de leurs nationaux notamment à l'égard des 
multinationales (codes de bonne conduite). Avec des résultats 
mitigés.

M. Alain FENET

Dans la mesure où on vient de nous expliquer que 
finalement c'était l'unification du monde, l'unification du 
marché, enfin l'unification de tout un tas de choses, qui 
constitue la donnée essentielle, on en arrive à considérer que 
toute influence plus ou moins normale devient une intervention, 
et j'ai entendu que le fait que les Etats-Unis refusent de
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commercer avec tel pays serait une intervention. Mais c'est 
également une intervention que de leur dire de commercer ou de 
cesser de commercer dans cette direction. Que devient le droit 
dans ces conditions ? N'est-il pas du droit impalpable, ou 
girouette, orienté selon les vents ?

Si on se réfère à la logique de la communication, dans un 
groupe donné on ne peut pas ne pas communiquer. Dans .ce monde 
effectivement uni, de la même façon, on ne peut pas ne pas 
exercer des influences, qu'on pourra qualifier d'ingérences. Le 
droit, dans une inflation de textes que Bernard GRELON nous a 
présentés, s'evertue à saisir quelque chose qui se produit de 
toute façon. Et on finit par arriver à un constat d'impuissance 
dont on ne sait pas quoi penser.

Les juristes sont-ils tenus de suivre l'Assemblée Générale 
lorsqu'elle adopte ce droit "caquetant" qui finalement n'a plus 
aucune pertinence ?



M. Gésaire N 1DJALLE

Je voudrais intervenir sur deux points abordés au cours 
de ce colloque :

Premièrement il s'agit de l'exposé de M. GRELON. Il a 
tenté de dresser une typologie de l'intervention et je me 
demande s'il n'aurait pas été souhaitable d'intégrer à cette 
typologie quelques éléments de la stratégie militaire. On sait, 
en ce qui concerne la doctrine française dite "de la riposte 
graduée" (fondement de l'action des autorités militaires en la 
matière), que la typologie des interventions renvoie à une 
typologie des "dangers". Je pense qu'une telle démarche nous 
permettrait de coller un peu plus avec la réalité concrète.

deuxièmement, j'ai été très intéressé par l'intervention 
de M. COLIN et de M. ROSENBERG. Le problème a été soulevé sous 
l'angle du "devoir d'intervention" par M. ROSENBERG. Toutefois, 
je constate d'une part que dans le cas du Continent Africain, 
les interventions militaires ont permis le maintien ou 
l'installation de régimes qui ont enfoncés encore plus ces pays 
dans le marasme économique ; d'autre part, si on prend 
l'exemple de la France, que la présence française, que les 
interventions françaises pèsent lourdement sur le budget de 
l'Etat. Il ne faut pas négliger non plus le fait que

358
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l'apparition d'engins de plus en plus sophistiqués sur les 
théâtres d'opération risque d'ouvrir des perspectives 
inquiétantes : par exemple le recours à l'arme nucléaire 
tactique pour l'avenir...

M. Bernard GRELON

Deux mots pour répondre à Alain PELLET. Je crois qu'il a 
certainement raison, et je ne conteste pas que sur le plan du 
droit positif mon exposé soit peu satisfaisant. Je n'ai pas 
cherché à fixer un seuil de l'illicite, j'ai seulement essayé 
de comparer un discours, qui est un discours qui se veut 
juridique, qui se prétend juridique et qui va je crois sans 
déformation et sans exagération jusqu'où je l'ai fait aller, à 
des pratiques qui sont contraires aux normes posées par ce 
discours. Et j'ai voulu montrer que ces pratiques aboutissent, 
soit à un certain nombre de contradictions inhérentes au 
discours, soit à des contradictions entre le discours et la 
pratique. C'est tout. Effectivement, je n'ai pas voulu faire un 
exposé de droit international positif sur l'intervention, 
d'abord parce que j'en suis totalement incapable, ensuite parce 
qu'il me semble que le thème qui m'était proposé m'interdisait
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un tel exposé. Mais peut être alors votre critique s'adressait- 
elle plus aux organisateurs qu'à l'orateur lui-même.

M. Alain LEVY

Une très brève remarque au delà du débat précis qui vient 
de s'engager.

J'ai l'impression qu'un certain nombre d'entre nous se 
trouve au bout d'une journée et demie de colloque totalement 
désorientés par les différents thèmes qui ont été traités et 
surtout par les conclusions des uns et des autres qui 
aboutissent à une impossibilité de conclure et qui en quelque 
sorte remettraient en cause la qualité de juriste de certains 
ou à la limite la qualité de tous les juristes plus ou moins 
compétents que comprend l'assemblée d'aujourd'hui.

Moi, je suis étonné, et' je suis surtout en totale 
contradiction avec cette réflexion. En totale contradiction 
avec cette réflexion parce que, si j'ai bien compris ce qui 
vient d'être dit, si j'ai bien compris un certain nombre 
d'interventions, poser cette interrogation c'est penser à 
priori que le juriste a la solution pour tout, que le juriste
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doit tout comprendre ; à la limite, c'est penser que les règles 
du droit international sont posées par les juristes que nous 
sommes tous ici mais que nous sommes gênés par ce que font 
tous les jours les Etats, les peuples et les organisations 
internationales.

Arriver à ce Constat apparent d'échec, arriver à poser 
cette problématique, c'est devenir amnésique par rapport à ce 
qui a toujours été l'esprit des rencontres de Reims - 
Rencontres qui ont été voulues par Charles CHAUMONT et par un 
certain nombre d'amis parmi nous.

En 1973, lorsque Charles est venu demander l'hospitalité à 
la Faculté de Reims, c'est parce qu'il estimait que ses 
réflexions ne pouvaient être acceuillies dans une université 
réactionnaire qui était, à l'époque, et qui je crois est 
toujours, celle de NANCY II. Les participants aux rencontres 
qui furent organisées depuis lors ont semblé unanimes sur la 
la méthode de réflexion qui, faut-il le rappeler, était la 
méthode dialectique.

C'est, je croisce qui faisait tout l'intérêt de la méthode 
d'analyse proposée par Charles à l'époque, et qu'il propose 
toujours. Or les propos qui ont été tenus hier, ou le propos 
que je viens d'entendre, si je les ai bien compris - peut-être 
ai-je mal compris et je rectifierai s'il le faut - mais si j'ai
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bien compris ce type de propos, aboutissent à la négation de 
l'esprit de Reims. Ce n'est pas qu'il faille à tout prix 
maintenir l'esprit de Reims, mais s'il faut tirer un constat 
d'echec, il faut le faire dans un esprit dialectique.

Je regrette, par ailleurs, que l'on ait abandonné le 
principe de rapports introductifs limités sur un thème donné, 
ce qui permettait véritablement un échange de réflexions où 
l'intervention de l'un suscitait l'intervention de l'autre. Or, 
depuis hier, nous entendons des rapports intéressants, mais des 
rapports fleuves. Il faut réfléchir à d'autres méthodes de 
travail. Il est difficile de supporter, quelle que soit la 
qualité des rapports, des rapports-fleuves, la discussion ne 
pouvant alors se faire que dans un délai de dix à quinze 
minutes interdisant ainsi un débat général et donc un 
approfondissement des échanges.

M. Jean-Pierre COLIN

En ce qui me concerne, je pense que les débats n'ont pas 
été si brefs que tu le dis. On peut discuter bien entendu de la 
manière dont un colloque est conçu : je suis tout à fait de ton
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avis. Je voudrais quand même dire un mot sur la méthode de 
Reims. Je me souviens du premier colloque que Charles CHAUMONT 
avait ouvert en disant : "Mesdames, Messieurs, j'ouvre le 
colloque de Reims". Je n'ai jamais entendu Charles ouvrir un 
colloque en disant : "Camarades, Compagneros, nous sommes tous 
réunis pour faire la révolution". Lors du premier colloque, 
nous avons dis nous-même, on essaiera de continuer, mais cela 
nous conduira probablement loin de notre point de départ - et 
on entendait déjà probablement loin les uns des autres. C'est 
le cours de la vie et la méthode de Reims c'est d'abord 
l'amitié et l'honnêteté intellectuelle dans les rapports que 
nous avons entre nous. Je ne vois pas pourquoi au nom d'une 
idéologie - dont certains d'entre nous se sont péniblement 
débarrassés comme d'une vieille dépouille - on devrait abolir 
l'amitié au point de pratiquer l'hypocrisie. La méthode de 
Reims, méthode critique du droit international, n'a jamais 
supposé une adhésion au marxisme, mais seulement, et Charles 
l'a souvent rappelé, un usage raisonné de la dialectique. Nous 
sommes ici quelques uns à penser que l'analyse critique de la 
société internationale ne doit pas nous faire perdre de vue la 
rigueur nécessaire à l'analyse critique des concepts du droit 
international, cette analyse étant elle-même l'objet propre de 
nos colloques.
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Je n'avais pas du tout l'intention d'intervenir sur une 
question d'ordre général de ce genre, mais comme malgré tout 
j'ai été directement mis en cause, je me sens obligé de le 
faire. Je partage le malaise d'Alain LEVY et je suis forcé de 
le dire en toute franchise.

Je ne mets absolument pas en cause l'atmosphère d'amitié, 
mais tout de même je ne crois pas que nous n'ayons jamais eu 
l'intention de nous appeler Camarades ou de revendiquer le 
rattachement à une idéologie quelconque : c'est une chose que 
de revendiquer l'appartenance à un parti politique ou à un 
groupe de partis politiques, ou de revendiquer une appartenance 
d'ordre international, c'est une autre chose que de s'attacher 
à une certaine méthode d'examen des problèmes de droit 
international et des règles de droit international, en réaction 
par rapport à la méthode qui était générale jusqu'à lors et qui 
consistait à donner un caractère absolu aux normes de droit 
international et à éviter de rechercher quel était le 
soubassement de ces règles, comment on pouvait les confronter 
avec les données concrètes. Je dois dire que personnellement, 
je n'ai jamais rougi de ce qu'on appelle la méthode 
dialectique. Je n'en rougis pas, quelles que soient les modes - 
moi je me moque complètement des modes. Si je pense qu'il y a

M. Charles CHAUMONT
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une méthode de réflexion valable, je ne vois pas pourquoi 
j'aurais besoin de suivre telle ou telle mode. Si la mode est 
contre cette méthode, cela m'est parfaitement indifférent et je 
ne considère pas, Jean-Pierre, qu'il s'agisse là d'une vieille 
dépouille.

M. Jean-Pierre COLIN

Evoquant de vieilles dépouilles, je n'ai nullement voulu 
parler de la méthode dialectique qui, effectivement, nous a 
réunis ici. Tu l'as toi-même toujours soigneusement distinguée 
des idéologies, spécialement des idéologies marxistes.

M. Charles CHAUMONT

Mais personne n'a à introduire ici l'appartenance de tel 
ou tel à des idéologies. D'ailleurs, tu donnes à l'idéologie un 
sens qui n'est pas le mien et à cet égard, je profite de
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l'occasion qui m'est donnée pour relever qu' il y a des mots 
qui sont devenus étrangers à cette assemblée, ou en tous cas 
incompréhensible pour elle. En ce qui me concerne, j’ai donné à 
l'origine et je continue à donner un sens bien déterminé au mot 
idéologie. C'est le sens donné par le marxisme, la méthode 
marxiste : ce que je peux dire, c'est qu'il y a ici, dans cette 
salle, un certain nombre de personnes qui ne considèrent pas 
qu'il soit honteux de tenir compte des analyses qui ont été 
faites au XIXème siècle par MARX et qui ont pu être reprises 
d'une autre façon, qui ont pu être dépassées d'une certaine 
façon mais qui conservent leur valeur. Je ne vois pas pourquoi, 
si je suis chrétien par exemple, je vais dire que la doctrine 
évangélique est une "vieille dépouille".

A Reims, à l'origine, il y avait beaucoup de personnes qui 
se réclamaient de l'idéologie marxiste, et même marxiste- 
léniniste. Je ne trouve pas qu'il y ait là quelque chose de 
honteux. On a parfaitement le droit de se réclamer de 
l'idéologie marxiste-léniniste. Cela dit, c'est un fait 
historique que la méthode dialectique est loin d'avoir été 
inventée par K. MARX, puisqu'après tout elle a été reprise par 
HEGEL, de certaines notions qui existaient chez les philosophes 
de 1'Antiquité grecque, sans parler de L'antiquité chinoise. Je 
ne parle pas ici du simple fait de dire î "il y a contradiction 
entre tel Etat et tel autre et puis on va voir comment on peut 
la résoudre". Non, ce n'est pas cela la pensée dialectique et
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je crois que dans les premières années des colloques de Reims, 
nous avons essayé de montrer ce qu'est la pensée dialectique et 
Monique l'a encore montré hier matin. Chacun est libre bien 
entendu d'évoluer.

Ce que je pense, le point sur lequel je suis d'accord avec 
A. LEVY, c'est qu'il faut que nous sachions si désormais ici, 
les gens qui sont prêts à utiliser la notion de dialectique et 
utilisent le mot idéologie dans le sens que je lui donne, c'est 
à dire la production phénoménale, épiphénomènale d'un certain 
discours sur des réalités concrètes, en vue notamment de 
justifier ces réalités concrètes - il faut savoir si ceux qui 
relèvent encore de cette manière de penser, sont devenus 
tellement minoritaires qu'ils ne trouvent plus leur place dans 
les rencontres de Reims.

Voilà la question que je pose.

M. Jean-Pierre COLIN

Je n'ai pas eu cette impression personnellement. Je ferai 
encore deux remarques, si vous le permettez.
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Alain LEVY a estimé que l'organisation même du colloque 
soulevait beaucoup de problèmes, qu'il comportait trop de 
rapports et ne réservait pas assez de place à la discussion et 
Charles a semblé d'accord avec lui. Je rappelerai seulement que 
cette rencontre a été soigneusement organisée par un groupe 
dont faisaient partie aussi bien Charles CHAUMONT que Joé 
NORDMANN, Monique CHEMILLIER ou Jean SALMON...et que certains 
rapports ont été ajoutés in extrèmis !

Pour le reste, je crois possible de distinguer la méthode 
que nous essayons ici d'expérimenter, des idéologies auxquelles 
chacun d'entre nous se rattache. Chassez l'idéologie, elle 
revient au galop et je me méfie de ceux qui prétendent n'en 
avoir aucune. Toutefois c'est un fait qu'une certaine 
conception du marxisme a longtemps prévalu qui a joué le rôle 
d'un véritable écran entre ceux qui la faisait leur et la 
réalité internationale. Les choses ont déjà bien changé, même 
en Union Soviétique... Cela signifie-t-il qu'il faille tout 
rejeter du marxisme ? Pour ma part, je ne l'ai jamais pensé 
comme le montrent les quelques articles plus ou moins récents 
que la Revue belge de droit international a bien voulu 
accueillir. Je continue à penser que le malaise d'Alain LEVY, 
et de beaucoup d'autres sans doute parmi nous, a des raisons 
politiques, et non des raisons philosophiques.
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C'est une excellente chose que l'on discute ensemble de 
nos méthodes. Cela fait 13 ans que l'on travaille ensemble avec 
je crois d'assez beaux résultats. Mais, certains d'entre nous 
rechignent aujourd'hui sur certaines choses. Il peut y avoir à 
cela diverses raisons : certains évoluent - je ne veux pas dire 
vieillisent - changent d'avis. Nombreux sont ceux qui voient la 
gauche battue et sont démoralisés. L'atmosphère est assez 
défaitiste à gauche. Le désengagement, les désillusions sont 
grandes.

Cela justifie-t-il de remettre en cause les colloques de 
Reims ? Je ne le pense pas.

Il ne faut pas être trop critique sur nos résultats. Sans 
doute les premiers colloques ont-ils été créatifs car ils 
envisageaient des analyses non encore faites jusqu'à présent et 
très fécondes : les contradictions, la dialectique, les 
rapports infrastructure-superstructure, les sujets de droit, le 
fondement du caractère obligatoire du droit international.

Puis, on est passé à des cas d'application. L'agression 
l’an dernier, la non-intervention aujourd'hui. Lorsque l'on 
traite des sujets de ce genre, il est évident que l'on

M. Jean SALMON
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rencontre des problèmes différents et en particulier le 
problème de la sûreté des informations sur le droit positif. 
Dès lors, les disputes entre nous sur le point de savoir si 
certains sont des formalistes et d'autres des idéalistes qui 
rêvent un droit qui n'existe pas sont assez vaines. Il est 
d'une part indispensable de raisonner en bons juristes ayant 
une connaissance exacte du droit positif, sinon les bases du 
raisonnement disparaissent. Il est en revanche assez utile de 
montrer les insuffisances, les contradictions, les ambiguïtés 
du discours positiviste. On a eu ici des tenants de ces deux 
points de vue et cela permet à chacun d'en faire une synthèse 
très féconde. Je sors en tout cas personnellement enrichi de ce 
colloque où j'ai pris beaucoup de notes. Pas de jugements à 
1'emporte-pièce sur nos colloques donc : "ni cet excès 
d'honneur, ni cette indignité".

J'estime dès lors que nous devons continuer les recontres 
de Reims. Mais sans doute faut-il en repenser l'organisation. 
Plusieurs intervenants ont critiqué le grand nombre de 
rapports. Sans rechercher les responsabilités, il est vrai que 
l'on a ajouté des rapports à la liste établie par les 
organisateurs il y a quelques mois, sans que j'en ai été 
personnellement averti. De là à réduire les rapports à trois 
comme le suggère A. LEVY c'est peut-être excessif. Il faut 
aussi éviter que ce soient toujours les mêmes qui monopolisent 
les rapports. Ce n'est pas facile de trouver un juste milieu.
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En revanche, je serais assez partisan à ce que nous 
revenions à des thèmes relatifs aux méthodes d'analyse et que 
nous abandonnions des thèmes d'analyse appliquée. Il faut 
chercher un nouveau filon, y réfléchir. J'avais lancé l'idée 
d'une analyse du langage en droit international auprès des 
organisateurs, mais on peut aussi chercher de nouveaux thèmes 
se situant dans la même perspective.
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